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AVANT-PROPOS 


Bicentenaire, oui 
mais de quoi ? 


En décidant de donner un faste extraordinaire aux fêtes du bicentenaire de la Révolution française, 
les dirigeants socialistes sont tombés dans un piège infernal. 


Ou bien l'on commémore toute la Révolution qui a donné naissance cahin-caha à nos cinq républiques. 
Mais alors il est impossible de faire l'impasse sur la « Terreur » et le « populicide » (*) vendéen. 


Il faudrait logiquement, de surcroït, afin de bien cerner la période dont on veut glorifier le souvenir, 
en déterminer le commencement et la fin. 


On peut, bien sur, choisir avec quelque raison la date symbole du 14 juillet 1789, puisqu elle est 
devenue fête nationale, même si les historiens ont depuis belle lurette dépouillé la prise de la Bastille de 
l'imagerie d'Epinal, dont on nourrit encore peu ou prou les esprits des écoliers de 1989. 


Mais le bon sens a amené les organisateurs des festivités à marquer solennellement une date qui a sans 
doute beaucoup plus d'importance réelle, celle du 4 mai 1789, où les Etats généraux se réunissent à 
Versailles, pour la première fois depuis cent soixante-quinze ans. 


La, attention ! On risque de glisser sur la pente de la logique historique ; l'origine de l'engrenage 
révolutionnaire se situe aussi bien au moment où Louis XVI décide de convoquer les Etats généraux : ce 
qui amène les provinces à rédiger les cahiers de doléances et à élire leurs délégués qui seront précisément 
les pères de la Révolution. 


Autrement dit, pourquoi ne pas fêter le bicentenaire de 1788, voire même de 1787 ? 
Ou bien, pour simplifier on ne commémore que 1789. 
Mais alors, que commémore-t-on ? Certainement pas la République, à laquelle on ne songe pas encore. 


Ne célébrer que 1789 revient à commémorer solennellement la monarchie constitutionnelle, autrement 
dit une tentative qui, si elle avait réussi, aurait amené la France — comme la Grande-Bretagne — à ne 
pas connaître la République. Ce qui nous aurait évité justement la Révolution et son cortège d'horreurs. 


Les gazettes ont beau jaser sur la dérive monarchique de la V° République, il est peu vraisemblable 
que François Mitterrand ait vraiment voulu fêter à grands frais un moment de l'histoire où la France a 
failli s'engager sur un chemin qui lui aurait interdit l'accès à l'Elysée. 

Plus raisonnable est de s'en tenir à 1789 comme année symbole de tous les événements qui ont 
accouché de notre actuelle démocratie, dans la douleur du peuple de France. C'est donc bien de la 
Révolution et de la Révolution dans son ensemble que l'on célèbre le bicentenaire ; s'il n'est pas sûr qu elle 
n'ait pas commencé avant 1789, il est certain qu'elle ne s'achève pas avant qu'un certain Bonaparte ne 
vienne en serrer brutalement les freins. 

On ne peut par conséquent pas célébrer le bicentenaire sans parler des années terribles au cours 
desquelles l'élite intellectuelle de notre pays sombra dans la folie idéologique, voulut faire table rase du 
passé et forger dans le sang un nouveau peuple idéal. 

C'est en cela que la Révolution française est la mère de toutes celles qui l'ont suivie sur le chemin de 
l'horreur. 

Les procès de Moscou sont frères de ceux du Tribunal révolutionnaire, la solution finale a été inventée 
par la Convention pour exterminer les Vendéens bien avant que les nazis n'en copient le modèle contre 
les juifs, les gardes rouges de Mao et les « patriotes » de la Terreur sont cousins, même Pol Pot n'a pas 
fait pire que les colonnes infernales. 

Et si les descendants des victimes de 1789 poursuivaient la Mission du bicentenaire pour apologie de 
crimes contre l'humanité... qui sont, comme chacun le sait, imprescriptibles ? 


Jean-Claude Goudeau 


(*) Terme utilisé par Gracchus Babeuf (1760-1790), père des théories communistes ; celui de 
« génocide » ne fut employé qu'après l'holocauste, même s'il est également admis pour le massacre des 
Arméniens. 
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A la Conciergerie, chaque matin, c’est l’appel des condamnés à mort par le Tribunal 
révolutionnaire, le doux poète André Chénier (au centre, sur une chaise) qui avai 


chanté la révolution libérale, n’y échappe pas. « Son cœur gros de haine et affamé 
de justice » lui avait fait commettre le crime de dénoncer la Terreur. 


LA JUSTICE RÉVOLUTIONNAIRE 


6 6 « Soyons terribles pour éviter au peuple de l'être. » 
(10 mars 1793 - Débat à la Convention sur la création du 
Tribunal révolutionnaire.) 9 9 


Chronique 


par Frédéric Bremont 


tionnaire firent preuve d’une imagination désespérée 

pour échapper au «salutaire couperet ». C’est ainsi 
qu'une certaine Mme de Kolly, condamnée à mort pour une 
sombre affaire de loterie illégale, se déclara enceinte pour 
obtenir que son exécution soit différée. 


Les médecins dépêchés par Fouquier-Tinville infirmèrent ses 
dires. 


Mme de Kolly réussit alors à se procurer, à l’intérieur même 
de la prison de la Petite-Force où elle était incarcérée, un fœtus 
conservé dans un bocal. Elle prétendit qu’il s'agissait de la 
preuve qu'elle venait de faire une fausse couche. 

L’accusateur public voulut bien la croire, mais en déduisit 
logiquement que n'étant plus enceinte, aucun obstacle ne 
s’opposait à ce qu’on la guillotinât proprement. 

Sur quoi la rouée affirma se trouver grosse à nouveau, 
expliquant qu'elle s'était procurée les «bons offices » d’un 
inconnu contre un assignat de cinquante livres, ce qui représen- 
tait à l’époque le salaire d’une vingtaine de jours de travail pour 
un maçon parisien. 

Plusieurs femmes, durant la Terreur, utilisèrent ce procédé 
pour échapper à la mort. Mais Mme de Kolly n'était pas allée 
jusqu’au bout, si l’on ose dire, de ses idées et un nouvel examen 
médical prouva qu’elle n’était toujours pas enceinte. Ce qui lui 
valut de perdre la tête pour n'avoir pas entièrement perdu son 
honneur. 


Cette anecdote tragi-comique est rapportée par Jean-Fran- 
çois Fayard dans l’ouvrage remarquable qu’il a consacré à « La 
justice révolutionnaire » (*). 

Presque jour par jour, du 21 janvier 1793 au 5 août 1794, 
il tient l’almanach sanglant de la Terreur. 

Si la Révolution a beaucoup parlé des droits de l’homme, elle 
s’est, à de rares exceptions près, désintéressé de ceux de la 
femme et de l’égalité des sexes... sauf en matière de guillotine. 
Ce qui amena Marie-Olympe de Gouges, qui avait publié dès 


C': condamnés à mort par le Tribunal révolu- 


(*) « La justice révolutionnaire - Chronique de la Terreur », éditions 
Robert Laffont. Préface de Pierre Chaunu. 


de la Terreur 


1789 une « Déclaration des droits de la femme », à protester. 


« La femme a le droit de monter à l'échafaud ; elle doit avoir 
également le droit de monter à la tribune. » 

Le Tribunal révolutionnaire ne lui donna satisfaction que sur 
le premier point, en l’envoyant se faire couper la tête le 
2 novembre 1793 ; non en raison de la particule dont elle s’était 
affublée — elle s'appelait en réalité Marie Gouges — mais pour 
des propos hostiles à Robespierre. 

«Il m'a toujours paru un ambitieux sans génie, sans âme, 
écrivait-elle. Je l'ai toujours vu prêt à sacrifier la nation entière 
pour parvenir à la dictature. Je n'ai pu supporter cette ambition 
folle et sanguinaire et je l'ai poursuivi comme j'ai poursuivi les 
Lyrans. » 

Il en fallait beaucoup moins pour être condamné à mort. 
Olympe, en entendant le verdict, s’écria : 

« Je suis enceinte et donnerai à la République un citoyen ou 
une citoyenne. » 


« © liberté, que de crimes 
on commet en ton nom ! » 


En fait, elle avait menti, tout comme Mme de Kolly, et le 
verdict des médecins l’envoya au bourreau. Elle harangua les 
«tricoteuses » du haut de l’échafaud : « Enfants de la patrie, 
vous vengerez ma mort ! » Mais celles-ci se contentèrent de 
répondre « Vive la République » ; ce qui était ingrat de leur part 
car l’ardente féministe qui allait au supplice avait été en quelque 
sorte l’instigatrice de leur étrange corporation. 

Dites aussi «lécheuses de guillotines », les tricoteuses de- 
vaient leur surnom au fait qu’elles continuaient à tricoter 
ostensiblement durant les supplices, tout en vomissant des 
injures à l'encontre des condamnés. 

Dans cette folle période, on vit certains « suspects » hâter le 
jugement qui les menait immanquablement à la guillotine 
comme cet Adam Lux, ancien député de Mayenne. Enfermé à 
la Force, il écrivit à Fouquier-Tinville que, républicain, il lui 
était insupportable d’être un fardeau inutile à la République, 
réclamant instamment d’être jugé « car tout me parait préférable 
à l'opprobre injuste et imméritée d'être nourri et enfermé comme 
inutile, pitoyable, méprisable ». 

« Quelle que soit la suite de ce jugement, croyez toujours que 
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LA JUSTICE RÉVOLUTIONNAIRE 


vous m'aurez obligé », assurait-il et, fidèle à sa parole, avant 
d'être décapité, il tint à embrasser ses exécuteurs. 

Les témoins qui ont relaté les exécutions de la Terreur se 
sont souvent étonnés du sang-froid dont ont fait preuve les 
condamnés en montant sur l’échafaud. Les femmes surtout 
étaient impressionnantes. L'une des plus célèbres pour son 
courage et des plus émouvantes par sa beauté, fut Marie-Jeanne 
Philipon, femme de l’ex-ministre girondin Roland qui se trou- 
vait sur la liste des proscrits du 2 juin, mais avait réussi à 
s'enfuir. 

Comme la foule, confondue par son maintien, se taisait sur 
le chemin qui la menait à l’échafaud, quelques forcenés se 
mirent à crier : 

— A la guillotine... 

— J'y vais ! leur jeta-t-elle froidement avant de lancer, en 
regardant une statue de la liberté dressée près de l'échafaud, la 
phrase celébre : 

« © liberté, que de crimes on commet en ton nom... » 

Deux jours plus tard, son mari se suicidait. 


Grand astronome et premier maire de Paris, Baïlly était 
accusé d’avoir commandé avec La Fayette un détachement de 


La loi 
sur les suspects 


’EST le 17 septembre 1793, que la Convention 
adopte la loi dite « des suspects » qui permet de 
traduire devant le Tribunal révolutionnaire tous 

ceux qui, selon la célèbre formule de Saint-Just, reprise par 
le député Chaumette sous une forme légèrement differente : 
« N'ayant rien fait contre la République, n'ont rien fait pour 
la République. » 

Vaste programme qui touche environ 800 000 personnes, 
soit 2 % de la population française, dont 80 % du tiers etat, 
5 % d’ecclesiastiques et 15 % de nobles. 


En ce qui concerne ces derniers, il faut dire qu’il leur 
était particulièrement difficile d’echapper à l’inculpation 
infamante puisqu'ils etaient déclarés ennemis de la France, 
s’il émigraient, condamnés s’ils rentraient et que s’ils 
n’avaient à aucun moment quitte le territoire, ils pouvaient 
à tout moment être soupçonnés de n’être restes « dans la 
République que pour y seconder les desseins perfides des 
tyrans ». 


la Garde nationale, dépêché au Champ-de-Mars sur ordre de 
l’Assemblée — qui avait décrète la loi martiale après un début 
d'émeute — et d’avoir fait ouvrir le feu sur la foule. Bien qu'il 
n'ait fait que suivre les ordres qui lui avaient éte donnés, il fut 
condamné à être exécute sur « les lieux de son crime ». 


C'était le 11 novembre 1793. Lorsqu'il monta à l’échafaud, 
dégoulinant de pluie, quelqu'un dans l'assistance lui cria 
méchamment : « Tu trembles, Bailly ! » 

Le prédécesseur de Chirac répondit : « Qui, mon ami... mais 
c'est de froid. » 

Cependant, tous les exécutés ne jouissaient pas de la même 
fermeté d'âme et Jeanne Bécu, ci-devant du Barry, ex-maitresse 
de Louis XV, âgée de cinquante ans, accusée de « recel de biens 
de la nation » et condamnée bien qu’elle ait tente de se sauver 
en les offrant tous à la République, prononça la légendaire 
formule : « Encore une minute, monsieur le bourreau... » 


Tandis que le général de Biron, accusé de mollesse dans sa 


répression en Vendée, sortit une cruche de vin de ses vêtements 
au moment de se jeter dans les bras de dame guillotine et en 
offrit un verre à l’executeur en lui disant : « Prenez, vous devez 
avoir besoin de courage, avec le métier que vous faites ! » 

Le sens de l’humour ne permettait guère d'éviter la condam- 
nation à mort, comme en fit l'expérience le curé Antoine Poitou 
— rien que son patronyme était une provocation ! — qui 
répondit à la question « Que pensez-vous de la liberté ? » :« N'en 
jouissant pas, il ne m'est pas possible d'en juger... » 

Même verdict sour Antoine Brochet de Saint-Prest accusé 
d’avoir participé au massacre du 10 août aux Tuileries. Ayant 
réussi à établir indubitablement qu'il ne se trouvait pas sur les 
lieux ce jour-là, il se voit demander ce qu'il aurait fait s’il s’y füt 
trouvé. 

« Ne connaissant pas, à cette époque, quel était le bon parti, 
eut-il le tort d'ironiser, je ne sais pas celui que j aurais pris. » 

Guillaume Lamoignon de Malesherbe, ancien ministre de 
Louis XVI, dont il prit la défense devant la Convention, homme 
intègre et libéral, qui avait protège les encyclopedistes, se 
contenta de dire, à la lecture de son accusation : 

« Mais si cela avait au moins le sens commun. » 


Et, narquois, en trébuchant sur une des marches de l’écha- 
faud, il commenta : 

« C'est de mauvais augure, un Romain serait rentré chez 
lui... » 


Il n’en eut évidemment pas le loisir. 


Les accusés du Tribunal révolutionnaire avaient d'autant 
moins de chances de s'en tirer que leurs avocats rendus 
prudents par des précédents malheureux étaient souvent extré- 
mement timorés. Un évêque constitutionnel de Saône-et-Loire, 
Jean-Louis Goutte eut, droit pour seule plaidoirie à cette brève 
déclaration de son « défenseur » : 


« J'ai vu, citoyens jurés, par la manière dont vous et le 
président avez interrogé l'accusé, que vous êtes plutôt ses défen- 
seurs officieux que ses juges. Je n'ai rien à ajouter aux réflexions 
et aux observations qui ont été faites. D'ailleurs, l'abbé Goutte a 
beaucoup trop de moyens de se défendre lui-même, et je ne dirai 
rien de mon chef pour sa défense... » 


Les jurés « défenseurs officieux » donnèrent rendez-vous au 
prélat sur le lieu de travail habituel de M. Sanson. 


Certains de ceux qui comparurent devant Fouquier-Tinville 
n'eurent pas le comportement courageux de leurs malheureux 
compagnons, mais cela ne leur réussit pas mieux. Ainsi, l'amiral 
Jean d'Estaing, parent hypothétique du troisième président de 
la V° République et glorieux combattant de la guerre d’indépen- 
dance des Etats-Unis d'Amérique, essaiera en vain de sauver sa 
tête en déclarant, à propos des portraits de la famille royale 
trouvés chez lui : 

«Je ne les conservais pas, je les ai oubliés ; ils étaient mélés 
à de vieilles clés. Toute ma conduite a prouvé ma haine pour ces 
individus ; ce qui était écrit dès 1790 sur la porte de ce même 
domicile annonçait à tout le monde combien mon opinion était 
prononcée : le nom sacré de l'égalité y était écrit. » 


Lavoisier, lui, ne demanda qu’un délai avant d’être conduit 
à la mort, en expliquant : 


« J'ai besoin de quinze jours pour terminer des expériences 
nécessaires à un travail important dont je m occupe depuis 
plusieurs années. Je ne regretterai point alors la vie. J'en ferai le 
sacrifice à ma patrie. » 

On lui refusa ce sursis, sous le prétexte bien connu : 


« La République n'a pas besoin de savants, ni de chimistes : 
le cours de la justice ne peut être suspendu. » 

L'humour (noir et peut-être involontaire) était en revanche 
du côté du Tribunal lors de la comparution d'Alexandre de 
Saint-Cyr, ex-maître des comptes, si l’on en croit cette anecdote 
trop belle pour ne pas être soupçonnable d’être controuvée. Son 


premier interrogatoire aurait abouti à ce dialogue à la Devos : 

« Je me nomme de Saint-Cyr. 

— Ne sais-tu pas que les ci-devant titres de noblesse ont été 
abolis ! 

— Fort bien, mon nom est donc Saint-Cyr. 

— Faut-il t'apprendre que le dernier tyran des Français n'est 
plus ! (sire). 

— Que l'on me nomme Saint... 

— [ny a plus de saint ! 

— Plus de saint ? Comme c'est … ()gulier ! » 


Le dernier guillotiné : 
Fouquier-Tinville 


A la mi-juin 1794, 1 254 citoyens ont été guillotinés, mais 
ce n'était pas assez pour le gouvernement révolutionnaire et 
cela pour une élémentaire raison de logistique. Trop de suspects 
en instance de jugements encombrent les prisons qui connais- 
sent un surpeuplement encore supérieur à ce qu'il sera deux 
siècles plus tard. Pour les desengorger, une seule solution : 
accélérer le cours de la justice et réduire le nombre des inculpés 
échappant à la mort. 

L'impitoyable infirme Couthon résume le problème : 

« La vie des scélérats est ici mise en balance avec celle du 
peuple ; ici, toute lenteur affectée est coupable, toute formalité 
indulgente ou superflue est un danger public. 

» Le délai pour punir les ennemis de la patrie ne doit être que 
le temps de les reconnaitre ; il s'agit moins de les punir que de 
les anéantir. » 

En fonction de quoi la «loi du 22 prairial » réorganise le 
Tribunal révolutionnaire pour lui donner davantage d'efficacité. 

« Les ennemis du peuple sont ceux qui cherchent à anéantir 
la liberté publique, soit par la force, soit par la ruse. » 

Tous ceux qui tombent sous le coup de cette très vague 
définition encourent la peine de mort. 


« Tout citoyen a le droit de saisir et traduire devant les 
magistrats les conspirateurs et les contre-révolutionnaires. » 

La formalité de l’interrogatoire secret qui précède la compa- 
rution devant le Tribunal est abrogée comme superflue. Les 
témoins et la défense sont supprimés... 

La cadence des exécutions va s’accelérer désormais avec un 
joli record de 1 376 condamnations à mort en 47 jours. 
Fouquier-Tinville, installé avec sa famille à la Conciergerie, 
travaille jusqu’à dix-huit heures par jour. Le bourreau Sanson, 
surmené, accable son pourvoyeur trop zélé de doléances. 

On raconte que Fouquier, arrivant en retard un jour à 
l'audience, demande aux jurés de quoi les condamnés étaient 
coupables. L'un d'eux répondit : 

« Ma foi, nous n'en savons rien, mais si tu es curieux de 
l'apprendre, tu peux courir après eux, les charettes les emmeé- 
nent... » 

Comme quoi les membres du Tribunal pouvaient rivaliser 
d'humour avec leurs victimes ; ainsi le président Dumas ayant 
à juger Louise de Montmorency, âgée de 72 ans, atteinte de 
surdité, et qui ne comprenait rien aux questions qui lui étaient 
posées : 

« C'est bon, dit-il au greffier, écris qu'elle a conspiré sourde- 
ment... » 

La folle ronde de la mort se poursuit durant l'été 1794. La 
boucle de la Terreur commence à se boucler fin juillet, lorsque 
ceux qui l’ont inventée, Robespierre, Saint-Just, Couthon et 
dix-neuf de leurs acolytes, sont conduits à leur tour à l’échafaud. 

Le dernier des guillotinés sur ordre du Tribunal révolution- 
naire sera... Fouquier-Tinville. 
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La Terreur a inspiré les cinéastes, dès les débuts du septième 
art. Ici, Ernst Lubitsch (1919) a fait incarner la du Barry par Pola Négri. 


Et c’est Depardieu que le cinéaste polonais Wajda fait 
conduire à l’échafaud sous les traits de Danton. 


LA JUSTICE RÉVOLUTIONNAIRE 


2 447 condamnées 
à mort 


ELON les recherches effectuées par Jean-François 
S Fayard, auteur de la chronique de la Terreur (« La 

justice révolutionnaire », editions Robert Laffont), 
5 343 personnes ont comparu devant le Tribunal revolu- 
tionnaire de Paris entre le mois d’avril 1793 et le mois de 
mai 1795. 

— 2747 ont été condamnées à mort. 

— 239 déportés ou condamnés à des peines de prison 
supérieures à vingt ans. 

— 2357 ont ete acquittes. 

Les suspects déferes devant Fouquier-Tinville apparte- 
naient pour : 

— 9% au clerge (0,5 % de la population), 

— 20 % à la noblesse (1,5 % de la population), 

— 71% au tiers état (98 % de la population). 

Un peu plus du tiers des condamnées à mort au Tribunal 
révolutionnaire (930 sur 2 747) appartenaient au système 
du gouvernement révolutionnaire. Cette auto-épuration a 
touche 82 députes, 28 représentants en mission, 221 agents 
de la haute administration, 207 membres de municipalites, 
392 sans-culottes, gardes nationaux, magistrats ou admi- 
nistrateurs locaux. 

933 femmes (soit 34 %) ont gravi les marches de l’echa- 
faud. 

En feuilletant le calendrier de la Terreur, nous vous 
présentons, au milieu de cette horreur qui fut quotidienne, 
quelques cas insolites et parfois même qui préteront à 
sourire. 

C’est le même jour, le /° août 1793, que la Convention 
nationale décide par décret d’adopter le « système metri- 
que ».… et de faire détruire « les tombeaux des ci-devant 
rois » dans l’église Saint-Denis. 

Le 11 septembre 1793, Jean-Charles Bain, huissier à 
Angers, est juge et condamné à mort pour avoir date une 
lettre de l’« an dernier de la Republique et de la liberté ». 

Le 19 septembre 1793, Louis Lévèque, qui a reçu des 
lettres de sa fille, dont le president Herman affirme qu’« il 
n’y a pas de plus fieffée aristocrate », est condamné à mort. 

Le 6 novembre 1793, monte à l’echafaud entre un cou- 
vreur un peu trop bavard et un royaliste impenitent, un 
certain Pierre Gondier, agent de change. Contraint sur 
prescription médicale de ne manger que du pain cuit deux 
fois et sans levain, il était obligé de se faire cuire par son 
boulanger cette fabrication speciale en grande quantite ! Si 
bien que l’on avait trouve chez lui beaucoup « de pain, 
rompu en morceaux et gâte ».. ce qui faisait de lui un 
accapareur. 

17 novembre 1793 : en même temps que François Saint- 
Prix, accusé d’avoir conchie la nation — seulement en 
paroles — son chien est exécute pour avoir ete plusieurs fois 
surpris à partager les sentiments de son maitre à l’égard des 
gardes nationaux, en leur mordant les mollets. 

3 décembre 1793 : Pierre Dufresne, officier de santé, 
marche à l’echafaud pour avoir rapporté à ses amis les 
obsèques de Marat, au mois de juillet. Promene à l’air libre 
dans Paris accablé de chaleur, son cadavre était dans un tel 
état de décomposition qu’une personne ayant voulu baiser 
la main de l’Ami du peuple, le bras entier se detacha.… 

24 décembre 1793 : Etienne Teyssier, 55 ans, est 


condamné à mort pour de prétendues correspondances avec 
un fils qui «se serait enrôle à l’etranger ». En fait, on 
s’était légèrement trompe : son fils massacrait joyeusement 
les Vendéens, dans les rangs des « bleus ». 

19 février 1794 : François Gossenay, militaire âgé de 
26 ans, est arrête sur denonciation pour avoir quitté la 
France. Ce qui était exact : il avait passe le Rhin avec son 
armée. Un peu fou, il s’ecrie : « Accusateur public, fais ton 
métier, ordonne qu'on me mène à la guillotine ! » Ses vœux 
sont executes en même temps que lui. 


5 mars 1794 : Louis Robin, 74 ans, marchand à Troyes, 
est décapité pour avoir affiche sur sa boutique ce placard 
énigmatique : 

« À la dernière décade on a sélébré laniverser du soi-disan 
dernier tiran et la prochaine décade on célèbrera la nessance 
de cent mille tiran. Vive la République, au diable le clube ! 
Ces en qui fou tous le mal. Peuple naban donne jamai la loy 
de Dieu. » 


Lx PIERRE 
| V'LA ROBESPIES 
HAT PAS TROP TÔT ! 


SHMST 


24 avril 1794 : La femme Bertheaux est arrêtée pour avoir 
éte trouvée en possession d’une lettre hostile à la Révolu- 
tion. En fait, il était ecrit : « Robespierre, le plus ferme 
appui de la liberté et l’effroi des conspirateurs… C'est à lui 
principalement que la République est redevable de la décou- 
verte des complots sans nombre formes pour rétablir la 
tyrannie. » 

L’Incorruptible étant encore au pouvoir, on ne voit pas 
ce qu’il y a de séditieux dans ce texte. Le Tribunal 
contourna l’obstacle en affirmant qu’il s’agissait « d’une 
critique par dérision dissimulée en trop outrancière éloge ». 
Le fait que la femme Bertheaux, totalement analphabète, 
était incapable d’avoir déchiffré et encore moins écrit la 
lettre ne fut pas considéré comme une circonstance atte- 
nuante. 


26 avril 1794 : Guillotine pour insulte envers un fonction- 
naire public, un vigneron lui avait en effet écrit que « s’il ne 
pouvait venir le voir, il enverrait son cheval à sa place ». 
Plaisanterie que le brave homme croyait d'autant plus 


innocente que le fonctionnaire en question était son propre 
neveu. 


16 mai 1794 : Un nomme Bezard se voit accuse par le 
Tribunal : 


« Tu as un frère connu pour un aristocrate déterminé... 

— Mais je n'ai pas de frère... » 

Alors l’accusateur, inspire peut-être par la fable de La 
Fontaine, tranche, avant de le faire trancher : 


« Eh bien, si ce n’est pas ton frère, c'est au moins ton 
père... » 


10 juin 1794 : Philippe Goy, chef de la legion de la Garde 
nationale, est marie à la nièce de Buzot, un Girondin 
proscrit. Il ne l’a jamais vu ni connu et son beau-père est 
brouille avec lui depuis quinze ans. Il est tout de même 
condamne. 


7 juillet 1794 : Germaine Quetier, femme Charbonnier, 
accusée d’avoir dit qu’il fallait un roi, proteste qu’elle 
parlait d’un rouet à filer, mais son mauvais accent ne la 
sauve pas. 

25 juillet 1794 : Une certaine veuve Mayet est condamnée 
par erreur à la place de la vicomtesse de Maillé. Les jurés 
qui l’envoient à la guillotine la consolent gentiment : « Ce 
n'est pas vous qu'on voulait juger, mais c’est autant de fait ; 
autant vaut aujourd’hui que demain. » 


Charmante 
guillotine 


a guillotine a donné naissance à une série d’expres- 
sions pittoresques, couramment utilisées par les 
révolutionnaires, pour décrire l’exécution capitale. 


Pour n’en citer que quelques unes : 

— Aller fermer la bascule 

— Aller à la chatière 

— La voiture à Charlot (le bourreau Sanson se prénom- 
mait Charles) 

— Passer à la lucarne 

— Souhaiter le bonjour aux aristocrates 

— Dessoiffer la faux de l’egalité 
Baiser la veuve 
Jouer à la main chaude 


Le salutaire couperet, la Sainte Guillotine, a également 
inspiré les poètes. On chantait alors, à Paris, cette delicate 
ritournelle : 

« Ô toi charmante guillotine, 

Tu raccourcis reines et rois 

Par ton influence divine 

Nous avons reconquis nos droits 

Viens au secours de la Patrie 

Et que ton superbe instrument 

Devienne toujours permanent 

Pour détruire la secte inique ». 


Remerciements 


| E CRAPOUILLOT » remercie vivement Jean- 


François Fayard de l’avoir autorise à utiliser 

largement les informations et les anecdotes 
rapportées dans son livre « La justice révolutionnaire - 
Chronique de la Terreur ». Editions Robert Laffont. 


Une famille de ci-devant se présente humblement devant un 
comité révolutionnaire avant de se faire « souhaiter le 
bonjour », dans « la voiture à Charlot ». 


Le 10 thermidor, la tête de Robespierre tombe dans le panier 
de son. Ce masque mortuaire est moulé dans les minutes qui 
suivent l’exécution. 


Le 21 janvier 1793, sur 
la place de la 
Révolution, devenue 
place de la Concorde, la 
tête de Louis XVI 
tombait sous le 
couperet. La Terreur 
allait pouvoir 
commencer. Des milliers 
de citoyens allaient 
suivre leur roi sur 
l’échafaud, avant que 
les régicides, à leur 
tour, ne se massacrent 
entre eux. 
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La mort 


CG: prie Dieu que le sang 
que vous allez répandre ne 
retombe jamais sur la France. 99 


de Louis XVI 


par Marguerite Vilmorin 


boulent aussitôt dans la conversation les mots : liberté 

des droits de l’homme et de la presse; prise de la 
Bastille démolie jusqu’à sa dernière pierre ; revanche du peuple 
des sans-culottes sur les aristos.. Tous les hommes naissent 
égaux, disent-ils, mais comment croire à cette utopie pure alors 
qu'il y a toujours eu des sots, des couillons, des paresseux, des 
imbéciles ou mal portants ? Des assassins aussi. 


Justement, à propos d’assassinat, derrière tout le fatras 
populaire de la pseudo-fète de 1789, ravivée deux cents ans plus 
tard ; derrière le 14-Juillet et les joutes oratoires des tribuns 
révolutionnaires, il y a le meurtre de la monarchie avec mort 
d'homme. Celle d’un roi, du roi des Français, Louis le Sei- 
zième. 

Scène horrible entre toutes que ce crime d’un peuple et qui 
aurait dû être à jamais inscrite dans la tête de tous ceux qui, sans 
cesse, rappellent à la conscience humaine les atrocités du 
nazisme et des camps de concentration : n'est-ce pas, Jack 
Lang, ministre de la Culture et grand responsable devant le 
« Dieu » Mitterrand de la Mission du bicentenaire ? 

Pour rafraîchir les idées de ces donneurs de leçon et leur 
remettre dans l’esprit ce qui découla, directement, quelque cinq 
ans plus tard, de la fiesta de juillet, voici le trajet du roi de la 
prison à l’échafaud, son arrivée dans l’air glacé de janvier place 
de la Révolution. Ses mots, les derniers. Et son exécution. Il n’y 
a vraiment pas de quoi se sentir fier de soi, citoyen ! 


P'": EZ les simples syllabes Ré-vo-lu-tion et dé- 


« Me lier ! je n'y 
consentirai jamais ! » 


Témoin de l’abomination, l’abbé Edgeworth, ami et confes- 
seur de Madame Elizabeth, la sœur du roi, raconta dans ses 
Mémoires ce qu’il vit ce 21 janvier-la.… 

« Dès que le roi fut descendu de voiture, trois bourreaux 
l’entourèrent et voulurent lui ôter ses habits. Mais i/ les repoussa 
avec fierté et se déshabilla lui-même. M défit également son col, 
ouvrit sa chemise et l’arrangea de ses propres mains ! Les 
bourreaux, que la contenance fière du roi avait déconcertés un 


moment, semblèrent alors reprendre de l’audace. Ils l’entourè- 
rent de nouveau et voulurent lui prendre les mains. ‘Que 
prétendez-vous ?” leur dit le prince en retirant ses mains avec 
vivacité. “Vous lier”, répondit un des bourreaux. “Me lier ! 
répartit le roi d’un air d’indignation, je n y consentirai jamais !” 

» Les marches qui conduisaient à l’échafaud étaient extré- 
mement roides à monter. Le roi fut obligé de s’appuyer sur mon 
bras ; et à la peine qu’il semblait prendre, je craignis un moment 
que son courage ne commençât à fléchir. Mais quel fut mon 
étonnement lorsque, parvenu à la dernière marche, je le vis 
s'échapper pour ainsi dire de mes mains, traverser d’un pied 
ferme toute la largeur de l’échafaud, imposer silence par son 
seul regard à quinze ou vingt tambours qui étaient placés 
vis-à-vis de lui, et d’une voix si forte qu’elle dut être entendue 
du Pont-Tournant, prononcer distinctement ces paroles à ja- 
mais mémorables : ‘Je meurs innocent de tous les crimes qu'on 
m'impute. Je pardonne aux auteurs de ma mort et je prie Dieu 


Le sang royal 


APRES certains témoignages de l’époque, la tête 
D du roi à peine tombée, une populace vociférante 
envahit l’échafaud, plongeant le bras dans le sang 
royal « comme s’il se fût agi d’un talisman ». 
Un citoyen plus hardi que les autres trempa sa main nue 
pour en asperger la foule et les aides du bourreau : « Frères, 
on nous a prévenus que le sang de Louis Capet retomberait 
sur nos têtes : eh bien, qu'il retombe. Capet s’est lavé les 
mains dans le nôtre assez souvent. Républicains, le sang royal 
nous portera chance. » 
C’est dans un panier d’osier lui servant de cercueil que 
Louis XVI fut conduit au cimetière de la Madeleine et jeté, 
couvert de chaux vive, dans une fosse récemment creusée. 


Selon un témoin, lorsque le chariot de Sanson repartit du 
cimetière, le panier bascula : ce fut à qui tremperait à 
nouveau son mouchoir, sa chemise, une feuille de papier. 
Un homme frotta mème une paire de des dans le sang royal. 
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que le sang que vous allez répandre ne retombe jamais sur la 
France.” 


» Mots que Santerre, le commandant de la Garde nationale, 
chercha à interrompre par un violent : ‘Je t'ai amené ici non 
pour haranguer le peuple mais pour mourir...” 

» Le plus jeune des bourreaux (il ne semblait pas avoir plus 
de dix-huit ans) saisit aussitôt la tête et la montra au peuple en 
faisant le tour de l’échafaud. Il accompagnait cette cérémonie 
monstrueuse des cris les plus atroces et des gestes les plus 
indécents. Le plus morne silence régna d’abord. Bientôt quel- 
ques cris de : “Vive la République !”” se font entendre. Peu à peu 
les voix se multiplièrent et dans moins de dix minutes ce cri, 
mille fois répété, devint le cri de la multitude et tous les 
chapeaux furent en l'air. » 

Vingt et un janvier 1793, dix heures 
dix minutes du matin. 


En septembre 1796, l’abbé, dans une lettre à son frère 
installé à Londres, écrivit encore : 


« Tout ce que je puis dire, c’est que dès que le coup fatal eut 
été donné, je m'agenouillai et restai ainsi jusqu’à ce que cet 
infâme coquin (Sanson) qui jouait le rôle principal dans cette 
horrible tragédie, se répandit en cris de joie tout en brandissant 
la tête ensanglantée devant la populace et m'inondant du sang 
qui en jaillissait. Je jugeai alors qu’il était temps pour moi de 
quitter l’échafaud mais en promenant mes regards autour de 
moi, je me vis entouré de vingt ou trente mille hommes en 
armes. Tous les yeux étaient fixés sur moi, comme vous 
pouvez le supposer. Il m'était interdit, en la circonstance, de 
porter la moindre marque extérieure de l’état de prêtre... » 


On prétend encore que l’abbé Edgeworth lança au roi : « Fils 
de Saint-Louis, montez au ciel... » 


Une première 


U cours de la Revolution, la guillotine se déplacera 
souvent de la place de Grève à la place de la 
République. 

Cinq jours durant, elle se dresse sur la place Saint- 
Antoine, face aux ruines de la Bastille. Pendant un mois, 
elle est à la Barrière du Trône renversée. On la transfère 
même au Champ-de-la-Fédération qui est aujourd’hui le 
Champ-de-Mars. 

C’est le dimanche 20 janvier 1793 que l’exécuteur reçoit 
ses instructions : le roi sera guillotiné le lendemain. Pour 
la première fois, la guillotine est dressée place de la 
Révolution, ex-place Louis-XV devenue notre place de la 
Concorde. 


La messe 
du bourreau 


la suite de la scène de boucherie qui obligea les aides 

de Sanson à peser de tout leur poids sur la lame de 

la guillotine mal adaptée à la nuque épaisse du roi. 

Charles-Henri disparut de Paris. Sa femme raconta ensuite 

qu’il commanda secrètement une messe pour le repos de 
l’âme de celui qu’il avait guillotine. 

On raconte encore que, chaque 21 janvier, Charles-Henri 
fit dire des messes expiatoires pour sa victime dans l’église 
Saint-Laurent. Et qu’à partir du 21 janvier 1793, il s’age- 
nouilla tous les soirs devant la lame de la guillotine qui 
avait décapité son roi — une lame qui ne resservit jamais — 


afin de prier pour le repos de l’âme royale. / 


Le roi, qui avait refusé toute aide pour se préparer au 
14 supplice, interdit qu’on le lie pour monter à l’échafaud. 


« J'en appelle 
à toutes 
les mères » 


N ne lésinait pas sur les moyens, pour salir Marie- 
Antoinette, la « louve autrichienne », au cours de 


l'instruction de son procès. Le malheureux petit 
Louis XVII fut entendu comme temoin par Hébert, procu- 
reur de la Commune, le 30 septembre 1793, sur la sugges- 
tion du cordonnier Simon, geôlier au Temple. Voici le 
procès-verbal qui fut dressé de l’audition de cet enfant de 
huit ans : 

« Il leur a déclaré qu'ayant été surpris plusieurs fois dans 
son lit par Simon et sa femme, chargés de veiller sur lui par 
la Commune, à commettre sur lui des indécences nuisibles 
à sa santé, il leur avoua qu'il avait été instruit dans ces 
habitudes très pernicieuses par sa mère et sa tante, et que 
différentes fois elles s'étaient amusées à lui voir répéter les 
pratiques devant elles et que bien souvent cela avait lieu 
lorsqu'elles le faisaient coucher entre elles. Que de la 
manière dont l'enfant s'est expliqué, il nous a fait entendre 
qu'une fois sa mère le fit approcher d'elle ; qu'il en résulta 
une copulation et un gonflement à un de ses testicules, 
comme l’a dit la citoyenne Simon, pour lequel il porte un 
bandage, et que sa mère lui a recommandé de n'en jamais 
parler : que cet acte a été répété plusieurs fois depuis. » 

C’est à ce propos que Marie-Antoinette, lors de son 
procès, visiblement bouleversée, lança : 

« La nature se refuse à répondre à une pareille inculpation 
faite à une mère. J'en appelle à toutes celles qui peuvent se 
trouver ici... » 


Son émotion était tellement visible que l’infamie concoc- 
tée contre la reine faillit retourner le public en sa faveur. 


Marie-Antoinette est condamnée à mort le 13 octobre 
1793. L’un des jurés, Trinchard, ecrira à son frère : 

« Je t’apprans, mon frerre, que je été un des jurés qui on 
jugé la bête féroche qui a dévoré une grande partie de la 
République, celle que l’on califiait cideven de Raine... » 

Et Hébert, dans son 199° numéro du « Père Duchesne », 
exulte : 


« La plus grande de toutes les joies du père Duchesne après 
avoir vu, de ses propres yeux, la tête de veto femelle séparée 
de son foutu col de grue... La garce, au surplus, a été 
audacieuse et insolente jusqu'au bout. Cependant, les jambes 
lui ont manqué au moment de faire la bascule, pour jouer à 
la main chaude, dans la crainte, sans doute, de trouver après 
sa mort un supplice plus terrible que celui qu'elle allait subir. 
Sa tête maudite fut enfin séparée de son col de grue et l'air 
retentissait de : “‘Vive la République !” foutre. » 


Dans la foule qui assiste à la mort de Marie-Antoinette, un 
jeune député d “le Convention « exécute » un rapide croquis 
à la plume de la royale suppliciée. C’est David qui sera 
l’auteur de la célèbre toile « Le serment du Jeu de Paume » 
avant de devenir le peintre officiel de Napoléon. 


Le dernier message bouleversant de la reine à ses enfants. 
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Signé « Lemasle, témoin oculaire », la reproduction de ce 
tableau est un document inédit acheté lors d’une vente à 
l'Hôtel Drouot, le 7 décembre 1934 par un certain M. Sarradin. 
Le catalogue mentionnait : « N° 42, Toile. Le bourreau Sanson 
présentant la tête de Louis XVI. » 


MONSIEUR SANSON, BOURREAU À 18 ANS 


& (A Honnête musicien, il jouait du violon et du 
violoncelle. Après une exécution, en particulier, il 
trouvait dans la musique une sorte d'apaisement. 99 


« La clef 


par Louise Duras 


les flonflons et les fastes — payés par ce cochon de 

contribuable ! — un prétendu bicentenaire peint aux 
couleurs tricolores — Liberté, Egalité, Fraternité — mais com- 
ment oublier que, derrière la prise joviale de la Bastille par le 
peuple, se profile et pour longtemps, l'ombre menaçante de la 
guillotine, des bains de sang des victimes et la sinistre dynastie 
des Sanson. 


Pendant trois siècles, de 1635 à 1889, sept générations de 
Sanson se retrouveront indissociables de l’histoire de la France 
et de son destin. Une famille entière qui va fournir au pays ses 
bourreaux ou apparentés aux exécuteurs de Meaux, Rennes, 
Etampes, Orléans, Reims, Abbeville, Versailles, Soissons, 
Tours, Dieppe, Amiens, La Rochelle, Montpellier, Blois, 
Melun, Provins, Lyon... 


On peut s'interroger sur les raisons qui poussent un homme 
à se faire bourreau. Certes, derrière le métier se profile la notion 
de Justice de Dieu dispensée « au nom du roi », vivante incarna- 
tion du Tout-Puissant. Ce qui revient à assimiler le châtiment 
des coupables (des victimes sous la Révolution) à la Volonté 
divine, ratifiée par l'Eglise et le souverain. Une possible explica- 
tion logique si l’on veut. Quoi qu'il en soit, tout commence 
pour le Sanson futur bourreau de Louis XVI, en 1761. 

Cette année-là, la capitale se retrouve privée de son exécuteur 
des hautes œuvres ! La grand-mère Sanson ne perd pas une 
seconde, elle entraîne vite son petit-fils Charles-Henri, âgé de 
15 ans, chez le procureur du roi afin d'obtenir sa nomination 
au poste de bourreau. Accepté, un décret du Parlement viendra 
préciser que l'adolescent doit remplacer, à sa mort, son père. 
A 18 ans, Charles Henri devient, très officiellement, le bour- 
reau de Paris. 

Baptisé en 1789 la « Clef de voûte de la Révolution », 
Charles-Henri est également surnommé Maître Sanson, le 
Grand Sanson, Charlot ou Sans-Farine, ce dernier sobriquet 


C: bien beau de nous célébrer dans les rires, les jeux, 


de vote de 
la Revolution » 


donné en raison des têtes des guillotinés jetées dans des sacs de 
son. Pour tous, Sanson représente une notabilité, un homme 
que l’on respecte et que l’on craint à la fois. On a même pensé 
à lui donner le titre (mérité pour ses quelque 2 700 exécutions 
en peu d'années) de « Vengeur du peuple ». Et dire pourtant 
qu'il n'existe aucune effigie officielle de cet « exécuteur des 
jugements criminels du département de la Seine ».…. 


« Je respecte l'innocence. 
Je ne tue que des coupables. » 


Au physique, il est grand, robuste, « avec un visage aux traits 
réguliers et de bonnes manières ». Dans le quartier, il a la 
réputation d’« un homme respectable, compätissant aux pauvres 
et aux malheureux. Sérieux par nature, il goutait la solitude, 
évitait les lieux publics et réunions. Honnète musicien, il jouait 
du violon et du violoncelle. Après une exécution, en particulier, 
il trouvait dans la musique une sorte d'apaisement » : portrait 
tracé par Barbara Levy dans sa biographie consacrée à la 
dynastie des Sanson (et publiée au Mercure de France). Et 
l’Américaine de préciser qu'il était aussi assez « snob », trait de 
caractère hérite de son ancêtre d’Abbeville. 

« Non seulement il se faisait appeler le chevalier de Longval, 
mais il se vétait d'un habit bleu et portait l'épée, affectations qui 
devaient bientôt le mettre en facheuse posture. L'arme et la 
couleur étaient l'une et l'autre des apanages de l'aristocratie : le 
bleu étant la prétendue couleur du sang noble, les gens de basse 
extraction n'avaient pas le droit d'en porter. Tancé par le 
procureur public qui lui rappelle que le bourreau est ‘une 
personne de condition très inférieure”, Charles-Henri est prié de 
changer de coloris ! 

» Il opte pour le vert et se fait tailler un habit dit “à la Sanson” 
qui attire l'attention du marquis de Letorières, arbitre des 
élégances à la cour de Versailles. » (toujours cité par Barbara 
Lévy). 

Fier de ses prérogatives, notre Sanson insiste sur l’impor- 
tance de son «rôle d’officier de justice ». Il n'hésite pas à 
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souligner qu'il tue les hommes de la même façon et pour les 
mêmes raisons qu’un soldat, « pour protèger le royaume et ses 
compatriotes », et affirme qu’il occupe « des fonctions et une 
position parfaitement respectables ». 


« Demandez à un homme de guerre quels sont les devoirs de 
sa charge. Il vous répondra comme moi qu'il tue des hommes. 
Nul ne fuit pour autant sa compagnie ; nul ne refuse de partager 
ses repas. Et qui tue-t-il ? Des hommes innocents, des hommes 
qui servent leur pays tout comme lui-même. Je sers moi aussi 
mon pays et je respecte l'innocence. Je ne tue que des coupa- 
bles. » Lors de la décapitation du chevalier de la Barre, 
Charles-Henri, à ce que l’on prétend, déclare encore : « Le 
bourreau qui exerce sa profession parce qu'il en a le goût et qui 
admire son propre talent de détruire la vie n'est qu'une fable 
absurde. » 


« Liberté, égalité, fraternité 
Jusque dans la mort. » 


Côte vie privée, on raconte qu’il eut une liaison avec Mme 
du Barry, la future maîtresse de Louis XV... D'après ses 
proches, un vieil ami de la famille, le frère André Gomard, abbé 
de Picpus, lui aurait présenté sa nièce, créature aussi gracieuse 
que légère quant aux mœurs. À peine sortie du couvent du 
Sacré-Cœur, Jeanne Bécu Gomard de Vaubernier séduisait le 
fils d’une veuve de fermier général, avant d’être remarquée par 
un certain Jean du Barry qui promit de l’épouser. 

Vingt-sept ans après leur première rencontre, Charles-Henri 
l’escortera de la Conciergerie à l’échafaud. Mais il aura la 
délicatesse de ne pas «trancher » lui-même celle qu’il avait 
peut-être aimée et demandera ce jour-là à l’un de ses fils 
d’officier à sa place. 

Jusqu'à quel point est-il tourmenté par les supplices qu'il 
inflige ? Tout ce que l’on sait c’est que la condamnation de la 
très belle Jeanne de la Motte, responsable de l'affaire du collier 
de la reine, « à être flagellée puis marquée aux deux épaules 
d’un V signifiant voleuse incarcérée à vie » lui fait prendre 
conscience de son insupportable statut de bourreau. Mot, selon 
lui, infamant et inséparable de l’idée d’une brute sans cœur, 
reconnaissable aux potences brodées sur son habit... 

Charles-Henri se sent à ce point traumatisé qu’il n’hésite pas 
à faire appel à. Louis XVI en lui demandant de proscrire 
l’usage du terme injurieux de « bourreau » et de lui substituer le 
titre d’« exécuteur des jugements criminels ». Il obtient gain de 
cause. Le 12 juillet 1787, un décret du Conseil du roi promul- 
gue « l’inhibition et défense de désigner sous la dénomination 
de bourreau les exécuteurs des arrêts criminels ». 

A partir de 1788, Charles-Henri Sanson représente le sym- 
bole vivant de la tyrannie officielle et de l'injustice. « Egalité et 
justice pour tous » réclame le peuple qui souhaite que les 
hommes tués le soient « vite et sans souffrance », par pendaison 
ou la tête coupée. Avant qu’un certain Louschart, jeune révolu- 
tionnaire qui doit être roué pour avoir accidentellement tué son 
père, ne soit exécuté, la populace va libérer le prisonnier, 
attaquer le bourreau et mettre en pièces l’échafaud et la roue qui 
seront ensuite brülés. Mis au courant de l'incident, le roi 
pardonne à Louschart et ordonne la suppression en France du 
supplice de la roue. 


Le 19 avril 1789, Louis XVI convoque à Versailles l’exécu- 
teur Sanson à qui le Trésor royal doit la somme de 136 000 Ii- 
vres. qu'il est bien incapable de lui payer ! Pour le dédomma- 
ger, le roi accorde à Charles-Henri un sauf-conduit de trois 
mois « pendant lesquels Sa Majesté fait défense aux créanciers 
d’exercer aucune contrainte sur lui ». 

La Bastille prise, l'abolition de la peine capitale devient un 
grand sujet de controverses : orateurs et journalistes la récla- 
ment. De son côte, Charles-Henri se rend parfaitement compte 
qu'il risque de perdre son gagne-pain mais qu’il faut apporter 


« certaines réformes au système judiciaire ». Le peuple a raison 
de réclamer jusque dans la mort la liberté, l’égalité, la fraternité. 
Reste à trouver le moyen. 


Le 26 août 1789, la Déclaration des droits de l’homme 
proclame que tous « naissent libres et égaux devant la loi ». 
Sous-entendu devant la vie et la mort. Le 9 octobre de la même 
année, Joseph-Ignace Guillotin, député à l’Assemblée consti- 
tuante, propose que « la méthode d’exécution des condamnés 
à mort soit la même pour toutes les classes de la société ». 


Né à Saintes en 1738, élevé chez les jésuites puis au sémi- 
naire de Bordeaux, Guillotin abandonnera finalement la théolo- 
gie pour des études littéraires, puis pour la médecine. En 1789, 
il est docteur, régent de la faculté de médecine de Paris. En 
même temps que légalité du châtiment, Joseph-Ignace cherche 
à découvrir une nouvelle méthode, à la fois « rapide et moins 
douloureuse ». 


Après s’être penchés sur des textes et des gravures anciennes 
(Walter Scott, Dürer, Cranach), Guillotin et Charles-Henri 
tentent de concevoir «une machine qui trancherait à coup sûr 
la tête ». Pour cela, ils font appel à un ami allemand de Sanson, 
Tobias Schmidt, facteur de clavecins, expert en mécanique et 
dessinateur. A leur demande, Tobias réalise une série de croquis 
montrant un échafaud. 


De son côté, le procureur Roederer réclame un devis à un 
maître charpentier français, Guidon. Ses prix, exorbitants, 
seront de : 1 700 livres pour le bois de la machine, l’échafaud 
et l'escalier y conduisant ; 300 livres pour les trois tranchoirs 
(dont deux à garder en réserve) ; 300 livres encore pour les 
poulies et les poids en fonte, plus la corde : 60 livres. Les frais 
de construction devraient s’élever à 1 200 livres et la construc- 
tion d’un modèle à utiliser pour les démonstrations à la même 
somme ; soit un total de 5 660 livres — trente mille de nos 
francs. 


« Les condamnés seront 
désormais décapités. » 


En baissant ses devis, Schmidt décroche le contrat et la 
commande d’une guillotine pour la capitale plus trente-quatre 
autres machines supplémentaires destinées aux trente-quatre 
bourreaux de province. 


Juin 1791 : l’Assemblée décrète que tous les condamnés à 
mort seront désormais décapités et la torture abolie. En mars 
1792, Guillotin, Schmidt et Sanson vont soumettre le projet 
définitif de leur invention au médecin de Sa Majesté et secré- 
taire de l’Académie de chirurgie, Antoine Louis. Pris pour le 
créateur de la machine, on la rebaptisera, un moment, «la 
Louison » ou « la Louisette ». Le roi profite de l’occasion pour 
donner son avis : c’est la deuxième rencontre de Charles-Henri 
avec Louis XVI. Avant d'utiliser l’appareil sur des humains, 
Charles-Henri, dès le 15 avril, coupe le cou — Brigitte Bardot 
en frémirait d’horreur — à des moutons vivants. Deux jours plus 
tard, il répète ses expériences dans la cour de l'hôpital de 
Bicêtre sur les cadavres de deux hommes et d’une femme, en 
présence du Dr Guillotin, du chirurgien chef de Bicêtre, de 
Georges Cabanis, célèbre médecin de l’époque, et d'Antoine 
Louis. Le 25 avril, à 3 heures de l’après-midi, Jacques Pelletin, 
coupable de vol, devient en place de Grève la première victime 
de la guillotine. 

Conclusion en forme de morale ! Contrairement à ce que 
l’on pourrait penser, un bourreau, eût-il tranché les têtes royales 
de Louis et de Marie-Antoinette, a aussi droit au repos éternel. 
Au cimetière Montmartre, la tombe 27 porte ainsi l’inscription 
presque illisible : FAMILLE SANSON. Pas très loin de là, le 
promeneur dépose plus volontiers un bouquet sur les tombes de 
Berlioz, Zola, Stendhal ou Théophile Gautier, et même quel- 
ques camélias sur celle d’Alphonsine Plessis, l’héroïne 
d'Alexandre Dumas. 


Y'a comme un 
défaut... 


À LEXANDRE DUMAS raconte l’anecdote, sans doute 


trop belle pour être vraie, dans le « Drame de 
quatre-vingt-treize », du roi donnant son avis sur les 
plans de la guillotine. 

« Le roi examina le dessin avec attention et, arrivé au 
couperet : “Le défaut est là, dit-il, le couperet, au lieu d’être 
façonné en croissant, devrait être de forme triangulaire et 
taillé en biais comme une scie.” 

» En joignant l'exemple à la démonstration, le royal brico- 
leur prit à son tour une plume et dessina l'instrument comme 
il l’entendait. Neuf mois après, la tête du malheureux Louis 


XVI tombait sous l'instrument que lui-même avait dessiné. » 
Apocryphes ou pas, les talents du souverain-serrurier 
à ses amis. 
ENDS-MOI ma potence en bois 
«« Rends-moi ma potence » fredonne le peuple 
de Paris. Tandis qu’une autre rengaine 
« Guillotin * ‘ 
Médecin 8: 
Politique Fr 
Imagine un beau matin à 
Et peu patriotique : Le 
Aussitôt KQ È 
Il lui faut 
Un supplice 
Supprime du bourreau 
L'office 
Et sa main 
Fait soudain 
Qui simplement nous tuera 
Et que l’on surnommera 
Guillotine. » 
Guillotinomanie 
mercantile pour se lancer dans une guillotinomanie 
de très mauvais aloi. Il aura suffi que la guillotine 
se mette à fonctionner pour que le mot entre dans le langage 
populaire et que les passants échangent des clins d’œil « en 
capitale, on lance la mode des boucles d’oreilles en forme 
de petites guillotines d’or ou d’argent. 

Les enfants jouent avec des guillotines modèle réduit. 
Une guillotine miniature en acajou trône sur la table d’un 
peut ressembler à Robespierre ou à Danton ! Un liquide 
rouge sort même du cou et les dames y trempent leur 
mouchoir. Chaque poupée est, en fait, un flacon de liqueur. 
Gagnée à son tour, l’Angleterre se met à guillotiner ses 


auraient pu, dans cette histoire, porter conseil à Sanson et 
populaire se moque du docteur Guillotin : 
Que pendre est inhumain 
Qui sans corde ni poteau 
La machine 

ARIS n’aura pas attendu l’arrivée d’un bicentenaire 
se frappant la nuque du tranchant de la main » ! Dans la 
Girondin. Au dessert, on décapite une petite poupée qui 
« chicken ».. Ah, mauvais goût, quand tu nous tiens ! 


k : “6 
Le « bon peuple » de Paris se repaissait du spectacle des 
suppliciés et des quolibets des « tricoteuses ».… 


La route du 
sang. 


P'* rejoindre l’échafaud dresse sur la place de la 


Révolution — la première fois, ce sera le 20 jan- 
vier 1793 — le cortège de charrettes des condamnés 
suit toujours la même route. 

En sortant du palais de justice, le convoi tourne à 
gauche, traverse le Pont au Change, roule le long du quai 
de la Megisserie, prend la rue de la Monnaie, les rues du 
Roule et de la Convention (devenue rue Saint-Honoré), 
avant de tourner dans la rue de la Révolution (rue Royale). 

Il arrive que les charrettes passent par le quai de l’Hor- 
loge et le Pont-Neuf pour rejoindre la rue de la Monnaie. 
Ensuite, on retrouve le trajet initial. 

Des crieurs précèdent le cortège, distribuant la liste des 
condamnés du jour. Des hordes de curieux chantent des airs 
révolutionnaires, crient, hurlent, injurient les prisonniers. 
Au pied de l’échafaud attendent les officiers du Tribunal 
révolutionnaire, leur habit noir barré d’une chaine d’ar- 
gent. A leurs côtes, la carriole rouge destinée à recevoir les 
corps des victimes. 

Après l’exécution, sous les quolibets des tricoteuses et 
des sans-culottes venus assister au supplice des aristocra- 
tes, la coutume veut que le bourreau montre à l’assistance 
la tête fraichement tranchée. C’est en accomplissant ce 
geste que Gabriel, le plus jeune des fils de Charles-Henri, 
tombera, succombant sur-le-champ à une fracture du crâne. 
Dès lors, une barrière entourera les échafauds… 


Père Fouettard 


OURREAU, du latin bourrea qui signifie la verge de 
saule utilisée jadis par les licteurs de l’ancienne 
Rome pour fouetter les femmes adultères. 


a + + * 
L'executeur témoigne 


Un journaliste du « Thermomètre du jour » pria le bourreau 
Sanson de rédiger « les derniers instants du roi ». Afin de 
rectifier, si besoin était, ce que la foule pouvait raconter. 


Charles-Henri adressa donc au directeur Dülaure, l’exacte 
relation de cette journée fatale. Ce récit date du 20 février 
1793, soit un mois après l’exécution du roi. 


Citoyen, 

Un voyage d’un instant a été la cause que je n'ai pas eu l'honneur 
de répondre à l'invitation que vous me faites dans votre journal au sujet 
de Louis Capet. Voici suivant ma promesse l’exacte vérité de ce qui 
s'est passé. 

Descendant de la voiture pour l'exécution, on lui a dit qu'il fallait 
ôter son habit, il fit quelques difficultés, en disant qu’on pouvait 
l'exécuter comme il était. Sur la présentation que la chose était 
impossible, il a lui-même aidé à ôter son habit. Il fit encore la même 
difficulté lorsqu'il s’est agi de lui lier les mains, qu’il donna lui-même, 
lorsque la personne qui l’accompagnait lui eut dit que c’était un dernier 
sacrifice. Alors il s'informa si les tambours battraient toujours, il lui fut 
répondu que l’on n'en savait rien. Et c’était la vérité. Il monta 
l'échafaud. Et voulut foncer sur le devant comme voulant parler. Mais 
on lui représenta que la chose était impossible encore, il se laissa alors 
conduire à l'endroit où on l’attacha. Et où il s’est écrié très haut : 
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« Peuple, je meurs innocent ». Ensuite se retournant vers nous, il nous 
dit : « Messieurs, je suis innocent de tout ce dont on m'inculpe. Je 
souhaite que mon sang puisse cimenter le bonheur des Français. » 
Voilà, citoyen, ses dernières et ses véritables paroles. 

L'espèce de petit débat qui se fit au pied de l’échafaud roulait sur 
ce qu'il ne croyait pas nécessaire qu'il ôtât son habit et qu'on lui liât 
les mains. Il fit aussi la proposition de se couper lui-même les cheveux. 

Et pour rendre hommage à la vérité, il a soutenu tout cela, avec un 
sang-froid et une fermeté qui nous a tous étonnés. Je reste très 
convaincu qu'il avait puisé cette fermeté dans les principes de la 
religion dont personne plus que lui ne paraissait pénétré, ni persuadé. 

Vous pouvez être assuré, citoyen, que voilà la vérité dans son plus 
grand jour. 

J'ai l'honneur d’être, citoyen. 


votre concitoyen, nr : 


LE SALUTAIRE COUPERET 


Le bon docteur Guillotin 


« L'invention » 
du docteur 


Guillotin 


par Romi 


entraîne logiquement l'égalité devant le châtiment qui 
doit varier selon l'importance du crime et non suivant 
la situation sociale du coupable. 

Le 10 octobre, un député honorablement célèbre pour ses 
connaissances et sa philanthropie, le docteur Guillotin, posa ce 
problème devant l’Assemblée constituante d’une façon précise : 
il convenait d'établir l’égalité des supplices tout en abrégeant les 
souffrances du condamné. Dans la séance du 1‘ décembre, le 
bon docteur développa sa proposition, résumée en deux articles 
précisant que le moyen qui lui paraissait le plus rapide et le 
moins barbare était la décapitation par une machine inspirée de 
celles, qui, en Italie, étaient utilisées depuis le XVI° siècle. 

Le premier article proposé par Guillotin, voté à l’unanimité, 
était ainsi rédigé : 

« Les délits du même genre seront punis par le même genre 
de supplice, quels que soient le rang et l'état du coupable. » 


La seconde partie de sa proposition, concernant l'emploi 
d’une machine destinée à épargner au patient les lenteurs ou les 
maladresses du bourreau, fut ajournée. 

Répondant à une objection, Guillotin répliqua : 

« Avec ma machine, je vous fais sauter la tête en un clin d'œil 
et sans que vous éprouviez la moindre douleur ! » 

Parole imprudente qui provoqua l’hilarité de l’assistance. En 
disant «ma machine », le docteur Guillotin avait voulu parler 
de la machine qu’il désirait voir adopter car il ne donnait 
lui-même aucune description de l’appareil à couper les têtes. II 
faisait seulement allusion à la décollation par un moyen 
mécanique, analogue à ceux qu'utilisaient les Italiens. 

Son exclamation devint le thème de nombreuses plaisanteries 
et l’on s’amusa de cette idée de « faire sauter la tête en un clin 
d'œil par pure philanthropie ». 


E: 1789, le principe de l'égalité des citoyens devant la loi 


GG Avec ma machine, je vous fais sauter la 
tête en un clin d'œil sans que vous éprouviez 
la moindre douleur. 99 


La fameuse machine, avant même d’avoir été inventée, porta 
le nom de guillotine. 


La « Chronique de Paris » du 14 décembre 1789 fait allusion 
à une chanson à ce propos : « Nous avons vu une chanson dans 
laquelle on appelle le coupe-tête proposé par M. Guillotin, 
guillotine ! » 


Cette chanson avait été publiée par le journal royaliste « Les 
Actes des Apôtres » (n° 10), parmi quelques considérations 
ironiques sur la jurisprudence : 


« Guillotin, 

Médecin politique 

Imagine un beau matin 

Que pendre est inhumain 

Et peu patriotique ! 

Aussitôt il lui faut un supplice 
Qui, sans corde ni poteau 
Supprime du bourreau 
L'office 

C'est en vain que l'on publie 
Que c'est pure jalousie 

D'un suppôt 

Du tripot 

D'Hippocrate 

Qui d'occire impunément 
Même exclusivement 

Se flatte le Romain Guillotin 
Qui s'apprête 

Consulte gens du métier 
Barnave et Chapelier 

Même le coupe-tête 

Et sa main 

Fait soudain 

La machine 

Qui simplement nous tuera 
Et que l'on nommera 
Guillotine. » 


LE SALUTAIRE COUPERET 


Des journalistes, également royalistes, se mirent au travail et 
inventèrent quelques plaisanteries sur l’instrument dont on 
parlait tant. Le « Journal en vaudevilles » publia un ensemble de 
couplets sur des airs à la mode, concernant cette séance du 
1°" décembre où Guillotin avait joué un rôle très important. 

Air : Paris est au roi : 


« Monsieur Guillotin 
Ce grand médecin 
Que l'amour du prochain 
Occupe sans fin, 

Un papier en main, 
Prend la parole enfin 
Et d'un air bénin 

Il propose 

Peu de chose 

Qu'il expose 

En peu de mots 

Mais l'emphase 

De sa phrase 

Obtient les bravos 

De cing ou six sots ! » 


« C’est un mécanisme 
nouveau d’un effet admirable » 


Parmi tous les couplets, certains prétendaient que Guillotin 
avait déjà mis au point la machine en question. 

Air : Que j'avions d’impatience 

« En révant à la sourdine 

Pour vous tirer d'embarras, 

J'ai fait une machine 

La, la, la, la, la, la, 

Qui met les têtes à bas ! » 

Air : À la façon de Barbari 

« C'est un mécanisme nouveau 

D'un effet admirable ; 

Je l'ai tiré de mon cerveau 

Sans me donner au diable 

Un décollé de ma façon 

La faridondaine 

La faridondon 

Me dira : Monsieur, grand merci ! 

Biribi 

À la façon de Barbari 

Mon ami!» 

L'Assemblée n'avait cependant encore rien décidé concer- 
nant cet appareil déjà baptisé guillotine, elle s’était contentée de 
décréter l'égalité des citoyens devant les supplices. 

Le remplacement du bourreau par une machine fut remis en 
question le 21 septembre 1791 par une proposition de Lepelle- 
tier de Saint Fargeau. L'article qui faisait partie d’un nouveau 
code pénal fut adopté après de longues discussions, par l’As- 
semblée : « Toute personne condamnée à mort aurait la tête 
tranchée. » 

Restait cependant à déterminer le mode de décapitation, qui 
était encore la hache ou le glaive sur un billot. 

La question préoccupait tout le monde et à propos d’un 
condamné à mort, le ministre Duport-Dutertre protesta contre 
l’horrible usage du sabre ou de la hache. 


La nouveauté du supplice 
avait considérablement grossi la foule 


Le comité de législation finit par s'adresser au chirurgien 
Louis, une célébrité, secrétaire du Collège des chirurgiens. On 
lui demanda de rechercher le procédé le meilleur pour trancher 
des têtes rapidement en abrégeant les souffrances des patients. 
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Après études de la question, le docteur Louis se présenta à 
l’Assemblée le 20 mars 1792, son rapport sous le bras. Dans 
ce rapport sur les instruments tranchants et leurs avantages, il 
ne cita même pas le nom du docteur Guillotin. 


Selon le chirurgien, il ne fallait pas que l'exécution füt 
l’œuvre directe d’un homme mais d’une mécanique dont il 
proposait l’adoption, mécanique inspirée par une machine 
utilisée alors en Angleterre et par les instruments coupe-têtes 
d'Italie appelés Mannaja. 


Le docteur Louis s’empressa ensuite de faire construire une 
maquette par un mécanicien allemand nommé Schmidt ; l’appa- 
reil, après quelques perfectionnements, fut essayé sur des 
cadavres et des animaux. 


Schmidt confectionna les premières machines pour le prix de 
824 livres. Devant le succès des premiers essais à Bicêtre, la 
machine fut adoptée définitivement. 


On tenta de lui donner le nom de Louisette en souvenir du 
nom de son véritable créateur, mais le nom de guillotine, déjà 
très populaire, l’'emporta. 

Le docteur Louis mourut le 20 mai 1792 après avoir assisté, 
le 25 avril de la même année, à la première exécution capitale. 
Le condamné était un bandit de grand chemin, Nicolas-Jacques 
Pelletier. 


Le lendemain, on lisait dans la « Chronique de Paris » : « La 
nouveauté du supplice avait considérablement grossi la foule de 
ceux qu'une pitié barbare conduit à ces tristes spectacles. Cette 
machine a été préférée avec raison aux autres genres de suppli- 
ces ; elle ne souille pas la main d'un homme du meurtre de son 
semblable et la promptitude avec laquelle elle frappe le coupable 
est plus dans l'esprit de la loi, qui peut souvent être sévère mais 
qui ne doit jamais être cruelle... » 

L’exécution capitale de Nicolas-Jacques Pelletier, le 25 avril 
1792, ayant prouvé que la machine du sieur Schmidt était 
parfaite, Clavière adressa le 4 juin une lettre à Roland pour 
l’informer que la construction des appareils était commencée. 
Malheureusement, Schmidt connut de nombreuses difficultés. 
Une lettre qu’il envoya aux autorités montre à la fois qu’il était 
fort ennuyé et qu'il ignorait l’orthographe : 

« Je demande un emplacement dans un atellié de la Republi- 
que ou dans une casserne, pour être à couvert des insultes de 
fanatiques et les menuissiés de la ville soit priée de me fournir 
des ouvrié en les payens. Car il m'est impossible de les faire à 
Paris puisque tous les ouvrié m'ont quitté depuis trois ans par 
rapport de leur fanatisme et de mon grand patriotisme et que je 
presque perdu tout mon état par rapport que je fait les machi- 
nes... » 

La machine, mise en service à Paris, fut utilisée pour décapi- 
ter plusieurs malfaiteurs, criminels, faussaires, etc. 

Tout changea lorsque, dans la nuit du 9 au 10 août, la 
Commune s'installa à l'Hôtel de Ville et lorsque la famille 
royale fut emprisonnée au Temple. 

Le 17, le tribunal chargé de juger les ennemis du peuple était 
constitué ; dès le lendemain, au Palais de Justice, il commença 
à condamner... et le 21, un premier condamné à mort politique 
montait sur l’échafaud. 

Il s'appelait Louis-David Collenot d’Angremont, et fut 
exécuté dans la soirée, à la lumière de nombreux flambeaux, sur 
la place du Carrousel (appelée place de la Réunion) en face des 
RE Une foule considérable était venue assister au specta- 
cle. 

Le surlendemain, 23 août, la Commune de Paris lançait un 
arrêté qui devait avoir de terribles conséquences : «… Le 
Conseil général arrête que la ‘guillotine” restera dressée sur la 
place de la Réunion jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné... » 

Les exécutions se succédèrent à une cadence accélérée. 

Ce «tribunal du 10 août » fut supprimé le 29 septembre 
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LE SALUTAIRE COUPERET 


après avoir prononcé dix-sept condamnations à mort, un autre 
tribunal lui succéda, tout aussi efficace : le tribunal criminel du 
département de la Seine. 


La guillotine devint une obsession, on la voyait partout, au 
fond des assiettes comme sur les tasses, des joailliers lancèrent 
les guillotines boucles d'oreilles. On en décora les tabatières 
et les plats à barbe et plusieurs administrations la firent placer 
au beau milieu de leurs cachets officiels. 

Et ce ne füut pas tout, on imagina d’en faire des jouets, ce qui 
provoqua la protestation du Conseil général d'Arras : « L'as- 
semblée, Sur une dénonciation faite par un membre, que des 
enfants de cette commune s amusaient avec des petites guilloti- 
nes, de deux pieds de hauteur, a donné ordre aux soldats de la 
police de les retirer des mains de ces enfants. » 


Un chansonnier ambulant, Ladré, auteur de plusieurs centai- 
nes de refrains plus ou moins connus, lança, sur le Pont-Neuf, 
la « Ronde des guillotines » : 


« Vous vouliez être toujours grands, 

Traitant les sans-culottes 

De canailles et de brigands ; 

Ils ont paré vos bottes 

Par le triomphe des vertus 

Pour que vous ne nous trompiez plus, 

La justice vous sape, 

Ducs et comtes, marquis, barons 

Pour trop soutenir les Bourbons 

Mettez votre tête à la trappe... » 

On représenta, avec succès, une pantomime de fort mauvais 
goût : la guillotine d'Amour. et un « poëte » osa écrire les 
litanies de Sainte Guillotine : 

« Sainte Guillotine, protectrice des patriotes, priez pour nous ! 
Sainte Guillotine, effroi des aristocrates, protégez-nous ! Ma- 
chine aimable, ayez pitié de nous ! Machine admirable, ayez pitié 
de nous ! Sainte Guillotine, protégez-nous des tyrans ! » 

On raconte qu’une commune fit parvenir à la Convention un 
joli cadeau, très patriotique : « Une caisse de lard pour graisser 
la guillotine... » 

Tous les soirs, on vendait la liste des guillotinés du jour en 
criant au coin des rues : 


« Demandez la liste des gagnants à la loterie de Sainte 
Guillotine. » 


Après le 10 mai 1793, la guillotine fut transportée place de 
la Révolution, l'ancienne place Louis-XV, future place de la 
Concorde, là ou le 21 janvier avait été exécuté Louis XVI. 

Elle y demeura jusqu’au 7 juin 1794, après avoir tranché 
mille deux cent vingt et une têtes ! 


Les spectateurs se bousculaient pour assister au spectacle et 
occuper les meilleures places, au bout du jardin des Tuileries. 
A l'entrée du Pont tournant, le patron d’un restaurant avait 
change son enseigne, au-dessus de la porte, on lisait : « Cabaret 
de la guillotine » et derrière son menu, il écrivait la liste des 
victimes de la journée... 


Des commerçants astucieux installaient dès l'aurore des 
tréteaux sur la place et louaient les places aux amateurs... 

Le 10 mars 1793, le Tribunal révolutionnaire remplaçait le 
tribunal criminel. Grâce à sa toute-puissance, il fut possible de 
déclarer n'importe qui «hors la loi ». Le 27, les aristocrates 
étaient mis hors la loi. Le 6 avril, on créait le Comité de salut 
public et le 13, Robespierre déclarait que la peine de mort serait 
la peine réservée à « quiconque tenterait de négocier ou de 
traiter avec les puissances ennemies qui n'auraient pas, au 
préalable, reconnu solennellement l'indépendance de la nation 
française sur la liberté et l'égalité ». 

Pour couronner cet ensemble, la loi des -suspects, en dix 
articles, vint permettre d'envoyer, même sans raison valable, 
n'importe quel citoyen à la guillotine. 

Le 3 octobre, c'était la Terreur. 
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e 
Le dernier 


N mot de Danton. Effrayé par les progrès de l’idée 
de meurtre patriotique par la nouvelle machine à 


couper les têtes, Danton, lui qui le premier l’avait 

prêchée avec un grand succes, s’écria à la tribune : 
« Si les membres des comités de gouvernement continuent 
à mettre la France en coupe réglée, je n'y vois bientôt plus 
qu'un seul homme debout: le bourreau, qui n'ayant plus 
personne à guillotiner, finira par se guillotiner lui-même de 


désespoir !.. » 


‘700 705 morts 


P ETIT tableau approximatif des victimes de la Revolu- 
tion : 
700 705 en 6 ans, 3 mois, 13 jours ! 

Entre le 14 juillet 1789 et le 27 octobre 1795, date de la 
fin de la cession de la Convention nationale, c’est-à-dire 
durant six ans, trois mois et treize jours, on a compté 
700 705 victimes. 

La répartition de ces victimes est la suivante : 


— « Mis à la lanterne » — massacres dans les 

émeutes pOpUIAirés 2 2 somme si 60 0 6 550 51 400 
— Par suite des guerres civiles au Comtat ve- 

naissin, de Lyon, de Bordeaux, de Marseille, de 

Toulon, de Nancy, de Caen, de Paris aux journées 

du 14 juillet (prise de la Bastille), du 10 août 

(siège du château des Tuileries), du 13 Vende- 

miaire (guerre de la Convention contre les sections 

UE PATIS) mousevensvoimetesenes saurais 32 000 
— Massacre de Septembre dans et hors Paris 3 400 
— Morts sous le fer de la guillotine par juge- 

ments des tribunaux révolutionnaires ; des com- 

missions militaires, populaires .............. 13 804 
— Extermination des habitants de la Vendée et 

CHOUANNEFIC sscascesmicoimesoancanuorn nt 180 000 
— Républicains tues par les Vendéens et les 

CHOUIS" Si saseutaanrscconmaame estate 87 000 
— Morts par suite de la famine et de la peur 7 000 
— Emigres morts à l’étranger, ou de mort natu- 

relle ou dans les combats ; ou encore fusillés, 

guillotinés en France ...................... 14 000 


— Fusilles, mitrailleés, noyés, morts dans des 


incendies à Lyon, Toulon, Orange, Nantes, etc. 18 500 

— Massacres des Blancs et des hommes de 
couleur dans les colonies ................... 50 000 
— Exécutions dans le Midi ............... 4 600 

— Mort au Temple par suite de mauvais traite- 
ments, le dauphin (Louis XVII) ............. 1 
— Morts aux armées .................... 290 000 
Le un TOTAL de ss uses ones sont 700 705 

\ 


Mme Zinka Milanou, soprano au Metropolitan Opera, fait la 
promotion de son spectacle « André Chenier » en se présentant 
devant la presse avec une guillotine miniature (1954). 


LAVERITABLE GUILLOTINE ORDINAERE. 
HA LE BON SOUTIEN POUR LA LIBERTE 


Ne pas confondre 
avec des 
imitations. Voici 
la vraie machine 
du bon docteur 
selon les gravures 
de l’époque 
révolutionnaire. 


« Marie-Antoinette », vue par Elizabeth Vigée-Lebrun, peintre 
en jupons et académicien qui fit plusieurs portraits de la reine. 


MARIE-ANTOINETTE DANS LA TOURMENTE 


Yolande de Polignac 


Le calvaire 
d’une reine 


par Christian Bertherand 


le calvaire de Marie-Antoinette. D’une certaine façon, 

elle fut à l’origine des libelles d’une extrême violence 
qui se multiplièrent contre « l’Autrichienne » à la veille de la 
Révolution et qui contribuèrent à préparer la rupture entre le 
peuple et la monarchie, ou plutôt à faire accepter au peuple 
cette rupture voulue par les régicides. 

Il s’agit de Yolande-Gabrielle-Martine de Polastron qui 
épousa à dix-sept ans l’héritier d’une des plus anciennes famil- 
les de France, Jules-François-Armand XXII, vicomte de Poli- 
gnac, et marquis de Mancini par sa mère, ce qui l’apparentait 
à Mazarin. 

Dans l'ouvrage qu’elle a consacré à l’histoire de sa famille (1) 
Hedwige de Polignac consacre un chapitre à son aïeule, pro- 
fondément intéressant en ce qu’il éclaire la vie de cour sous 
Louis XVI, juste avant le cataclysme, et la personnalité de la 
reine de France et de son entourage. 


Voici le portrait que dressèrent de Yolande de Polignac ses 
contemporains. 


« C'est, dit le duc de Levis, /a plus céleste figure qu'on püt 
voir. Son regard, son sourire, tous ses traits étaient angéliques. 
Elle avait une de ces têtes où Raphaël sait joindre une expression 
spirituelle à une douceur infinie. » 


De son côte, le baron de Buzenval assure qu’elle avait « reçu 
le plus charmant visage qu'on avait vu. Elle passait et méritait 
de passer pour la plus jolie femme de son temps ». 

C’est sa belle-sœur, Diane, qui l’introduisit à la cour. Célèbre 
pour son manque d'élégance et son esprit, Diane de Polignac 
était le boute-en-train de la cour, elle avait des mots à l’em- 
porte-pièce qui faisaient rire la reine et c’est elle qui amena 
Yolande aux concerts royaux. 

« J'ai établi chez moi un concert tous les lundis, qui est 
charmant, écrivait Marie-Antoinette au comte de Rosenberg, 
toute étiquette en est Ôtée. » 

C'est là que la reine s’éprit de Yolande qui avait alors vingt 
ans, ce qui valut à cette dernière, chez bon nombre d'intrigants 


L | NE femme joua bien malgre elle un rôle important dans 


(1) « Les Polignac », éditions Fasquelle - 1960. 


66 « Je vous porte à tous 
malheur et vos peines 
sont pour moi et par moi. »99 


de la cour, une aversion infatigable, suscitant, selon l'expression 
de sa descendante Hedwige de Polignac, « un flot fungeux de 
calomnies ». 

« Sans effet durable, note-t-elle, dans une période paisible, ces 
calomnies excitées par la haine aveugle d'un temps de révolution 
sariglunte ne pourront plus être ramenées à une vision impurtiale 
des fuits. » 

De son côté, Diane la decrit comme « naturellement pures- 
seuse, aimant le repos, la tranquillité, ne se trouvant bien que 
chez elle, entourée de ses amis ». 

Cette indifférence à l’ambition ne fit, semble-t-il, qu'exciter 
la reine, l’amener à des faveurs de plus en plus grandes, pour 
forcer une reconnaissance si placide, si apathique, « pour obtenir 
un sourire ». Des térnoins rapporterent que lorsque cette enfant 
gâtée, distraite, montrait quelque humeur, la reine se jetait à ses 
genoux, pleurait, l’ernbrassait et cedait a ses deinandes. 


«A cette époque, commencerent 
l’envie et la jalousie. » 


En fait, Yolande ne profitait yuere pour elle de ces faveurs 
royales, mais dans son entourage nombreux furent Ceux qui 
comprirent le parti à tirer de la tendresse de Marie-Antoinette. 
Et ce qu’elle ne demandait pas pour elle-même, la belle vicom- 
tesse eut le tort de le réclarner pour tous ceux qu'elle aimait avec 
d'autant plus d’acharnement et de succes qu'elle se sentait 
profondément désintéressée à titre personnel. Ce qui fit du 
salon de Mme de Polignac une repetition du « salon royal » où 
les courtisans se seraient entre-tues pour être invités. 

« À cette époque, commente Diane, commencerent l'envie et 
la jalousie. » 

La puissance de la belle Yolande qui faisait obtenir à ses 
proches, titres, pensions et places, pas toujours à bon escient, 
fut cependant parfois bien utilisée. C’est ainsi qu’elle obtint 
« non sans peine et grâce à sa protection », Une autorisation du 
roi et de ses ministres en faveur du jeune Pilatre de Rozier, pour 
s'élever en compagnie du marquis d’Arlandes, d’un mouton, 
d’un coq et d’un canard, dans une « montgolfière qui partit des 
jardins de la Muette ». 

Elle réussit également à obtenir que le vieux Voltaire, qui 
avait surexcité la cour au point qu'il allait ètre force de fuir, fut 
laissé en paix et püt jouir de sa celebrite. 
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MARIE-ANTOINETTE DANS LA TOURMENTE 


Lorsqu'on mettait en garde Yolande contre le danger de voir 
s’évanouir un jour la faveur de sa royale maîtresse, elle répon- 
dait avec tranquillité : 

« J'estime trop la reine pour la soupçonner de vouloir s'éloi- 
gner d'une amie dont elle a fait le choix et dont la tendresse et 
le dévouement lui sont bien connus Si pourtant le malheur 
m arrivait, mon âme en serait blessée, mais en perdant l'amie je 
ne ferai rien pour ramener à moi la souveraine. » 

Et Marie-Antoinette semblait lui donner raison qui répondait 
à ceux qui lui reprochaient son affection pour Mme de Poli- 
gnac : 

« Ne jugez pas du bonheur des souverains par l'éclat qui les 
environne ; leur âme souvent remplie d'amertume et de peine 
qu'il est nécessaire de cacher, sent le besoin de trouver un cœur 
qui les entende ; ne dois-je pas remercier le Ciel de m'avoir donné 
une amie vraie, sensible, attachée à ma personne et point à mon 
rang ? » Au sujet du salon de Yolande, elle disait avec délecta- 
tion : « ci, je ne suis plus reine, je suis moi. » 

L’impératrice Marie-Thérèse d’Autriche, mère de Marie- 
Antoinette, s'inquiétait avec une lucidité bientôt terrifiée de 
l'état de la France et de la maladresse de sa fille, qui, en 
favorisant son amie, dechainait la jalousie des courtisans qui, à 
leur tour, nourrissaient la furieuse méchanceté « des billetistes, 
des faiseurs de chansons, de la populace ». 

« Ma fille, soupirait-elle, s'attache plus par goût que par 
réflexion. » 

Marie-Antoinette lui écrivait pour la rassurer qu’elle ne se 
mélait point du changement des ministres, comme on l'en 
accusait : 

« Il est affligeant pour moi que ma chère maman croie à mon 
désavantage des rapports souvent faux et presque toujours eXagé- 
rés. J'ai laissé nommer les ministres sans m'en méler en aucune 
manière. » 

Sur quoi, l’impératrice la felicitant de cette retenue, faisait 
preuve d’une belle incohérence d'esprit — qui péserait lourd 
dans le dossier d'accusation au procès de Marie-Antoinette — 
en lui ordonnant d'utiliser de son influence pour amener la 
France à soutenir l’Autriche, dans la guerre contre la Prusse. 


Lorsque le roi accorda à son cher et bien-aimé cousin 
Armand-Jules-François de Polignac, recommandable pour son 
zèle pour le service, le titre et les honneurs de duc « avec, pour 
Yolande, le tabouret à la cour », la rage des courtisans frustrées 
ne connut plus de bornes. 


Elle s’accentua encore lorsque la plus haute charge de la 
cour, celle de gouvernante des Enfants de France, fut offerte à 
la duchesse de Polignac qui entoura le dauphin — frère du futur 
Louis XVII —, très délicat, d’une vigilance de tous les instants. 

Calomnies et lettres anonymes pleuvaient maintenant sur la 
reine. « Le peuple mal instruit attribuait à ses conseils les maux 
qui pesaient sur la France au lieu d'en accuser l'impéritie des 
ministres », comme l’écrivit le duc de Levis. 


Le roi, à genoux, 
devant elle 


Tout ce que faisait Marie-Antoinette se retournait contre elle, 
au point qu’elle disait tristement qu’elle portait malheur à ceux 
qu'elle aimait. 

Hedwige de Polignac écrit : 

« Quand elle assista aux premières courses de chevaux, fami- 
lièrement mélée à la foule, elle en fut blämée. Quand, masquée, 
dans les jardins de Versailles, elle joua follement à intriguer un 
promeneur, celui-ci, l'ayant reconnue, répandit des calomnies sur 
les prétendues ‘nocturnales" de Versailles. » 

Lorsque l’orage s’amoncela, tous les libelles accusant Mme 
de Polignac d’être responsable de la misère du peuple, elle offrit 
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pour la ixième fois sa démission à la reine qui la refusa. Selon 
certains Mémoires, le roi, à genoux devant elle, joignit ses 
instances à celles de Marie-Antoinette pour la supplier de ne 
point les abandonner. En larmes, la duchesse accepta de rester. 


Pendant l'hiver 1789, le roi convoquait les états généraux, 
tandis que la reine continuait à se montrer aux réceptions de la 
duchesse de Polignac, dans son célèbre « salon de bois » que les 
libellistes décrivaient comme le lieu privilégié de bacchanales 
éperdues. 

A la première séance des états généraux, la reine apparut, 
dans une splendide robe de cour blanche pailletée d’argent, 
recouverte d’un grand habit de velours violet, avec un diamant 
dans les cheveux d’où jaillissait une plume de héron. 

Ce n'était certes pas l’équipage le plus approprié pour 
affronter le tapage des députés du tiers passablement surexcités. 
De fait, le roi, Necker et surtout le duc d'Orléans furent 
applaudis, mais le passage de la reine se fit dans un silence de 
mort, si bien qu’elle eut une brève défaillance et dut s'appuyer 
sur Mme de Lamballe. Pour tout arranger, les dames de sa 
maison avaient eu l’idée de faire travailler jour et nuit couturie- 
res et brodeuses pour se faire préparer une somptueuse collec- 
tion de « toilettes d’état généraux ». 


Louis XVIL, 
le « Chou d'amour » 


Yolande de Polignac fit alors jouer à plein son charme et son 
sens des relations publiques pôur tenter de réparer les dégâts, 
recevant dans son salon, avec les courtisans, des dizaines de 
députés du tiers état dont elle fit littéralement la conquête. Peine 
perdue, ainsi que l’écrivaient les députés du tiers de Béziers : 
« Les Polignac sont hors de toute intrigue politique mais il est 
vain de vouloir le faire admettre aux Parisiens que leur seul nom 
met en fureur. » 


C'est dans cette période déjà terriblement pénible pour la 
famille royale et ses proches que s’abattit sur la Maison de 
France une terrible épreuve. 

Deux ans après la mort de la petite princesse Sophie-Beéatrice 
qui avait été une douleur immense pour la reine, le dauphin à 
son tour se mourait. 


« Il est déchirant, écrit Mme de Lâge, d'une souffrance, d'une 
raison, d'une patience qui vont au cœur. tout ce que dit ce 
pauvre petit est incroyable, il fend le cœur de la reine ; il est d'une 
tendresse extrême pour elle. L'autre jour, il la supplia de diner 
dans sa chambre. Hélas ! Elle avala plus de larmes que de 
pain. » 

Puis l’étiquette ayant la cruauté d'interdire à la reine d’assis- 
ter à l’agonie de son fils, Marie-Antoinette ne le revit plus 
jusqu’à sa mort, le 3 juin 1789. 

Lorsqu'ils apprirent la terrible nouvelle, Louis XVI s’effondra 
dans un fauteuil, comme foudroyé, et la reine se précipita à ses 
genoux, appuyant son visage en larmes contre sa poitrine. La 
duchesse de Polignac s’empressa d’accourir à Versailles, ame- 
nant avec elle le petit duc de Normandie, futur Louis XVII, 
qu'avec la reine, elle surnommait « Chou d’amour », et dont elle 
savait qu’il avait seul le pouvoir de rendre à sa mère la force de 
vivre. 

C'est le jour même de la mort du dauphin que les états 
généraux, sans aucun égard pour la douleur du roi, prirent à son 
égard une attitude d’hostilité qui devait s’aggraver de jour en 
jour jusqu’à la prise de la Bastille du 14 juillet. 

Durant cette période, des rumeurs empoisonnées circulaient, 
faisant monter l’exaspération populaire. On accusait les Poli- 
gnac et la reine de comploter pour entraîner le roi dans une 
action violente. Des affiches collées sur les murs de Paris 
vouaient les Polignac à la mort. Le jeune Armand, fils de 
Yolande, ayant protesté contre les calomnies vomies contre ses 


parents, fut pris à partie au Palais-Royal par la foule. 

A Versailles, la reine, pour éviter des incidents, pria Yolande 
de ne pas l'accompagner pour la présentation du nouveau 
dauphin à la populace, qui campait en permanence dans les 
jardins de Versailles. 

« La duchesse n'est pas avec elle ! » fit remarquer une femme. 

« Non, hurla un Fort des Halles, mais elle est encore à 
Versailles ; elle est comme les taupes, elle travaille en dessous, 
mais nous saurons la déterrer. » 

Terrifiée, Marie-Antoinette demanda à son amie de s’éloi- 
gner de la cour : 


« En vous attaquant, c'est bien plus à moi qu'on en veut qu à 
vous-même, lui assurait-elle ; ne soyez pas la victime de votre 
attachement et de mon amitié. » 


La duchesse refusant, il fallut que le roi vint ordonner 
expressément aux Polignac de partir comme il venait de le faire 
pour le comte d'Artois. 

« Plaignez-moi, dit Louis XVI, /e destin veut que je me sépare 
de tous ceux que j aime et que j'estime. Mais ne perdez pas un 
seul instant ! » 

Le flot des libelles ne cessait, en effet, de monter. « Le Diable 
est dans le corps de la femme Polignac.…. », « Confession et 
repentir de Mme de Polignac, ou la Madeleine repentie … » 


On lui faisait avouer dans ces textes que « des l'adolescence, 
elle se rapaissait des sensuelles images enfantées par la lasci- 
vité ». On lui faisait reconnaître la liste des personnages, allant 
des nobles aux valets qu'elle avait reçus dans sa couche, 
confesser «qu'elle avait bouleversé l'Etat, coopéré à la dette 
nationale, empoisonné le cœur d'une mère, tendre, etc. ». 


« Monstre odieux 
vomi par les enfers. » 


C'est déguisée en femme de chambre que Yolande s'enfuit 
de Versailles. L'annonce de sa disparition de la cour fit redou- 
bler le déchainement de haine des libellistes. 


« La Polignac a fui avec précipitation, avec mystère... Fuis loin 
de nous, monstre odieux vomi par les enfers, serpent venimeux 
dont l'haleine empoisonnée infectera tous les pays où tu sauras 
te glisser. » 


On l’accusait des pires méfaits : 


« Brocantage des chapeaux, des montres et des croix... Ta 
bassesse dans la vente des bâtons, des cordons, des épées, le 
trafic des titres, des offices et des places... ta rapacité cruelle dans 
l'accaparement des gains. corruption et prostitution de tes 
malheureuses amies... coquinisme honteux dans la substitution 
d'héritiers à des familles illustres. fureurs séditieuses … atten- 
tats contre le sauveur de la nation, projets meurtriers contre ses 
députés, efforts pour exterminer la capitale, en massacrer les 
habitants, affamer tout le royaume, le réduire au plus honteux 
esclavage... peste désolante, monstre... » 


Des hordes se déchaïnèrent à la poursuite des Polignac, 
arrêtant les voitures et les fouillant, jusqu’à Sens. « La duchesse 
aurait été hachée en mille morceaux si elle füt tombée entre les 
mains des cannibales de la capitale », écrit un contemporain. 


Elle fut pourtant reconnue par un postillon qui le lui dit, mais 
ne la trahit pas, ajoutant : « // y a encore des honnêtes gens dans 
le monde. » 


Tandis que les Polignac atteignaient Bâle puis Berne, saufs, 
la malheureuse famille royale demeurait assiégée à Versailles, 
tandis que « Paris était dans un vide affreux, selon le comte 
Salmour, représentant du duc de Saxe. On a l'air d'occuper une 
ville démantelée. Plus de société, la terreur pointe sur tous les 
visages, la méfiance dans tous les cœurs. » 

La reine voulut envoyer le dauphin en sécurité à Valencien- 
nes mais on l’en dissuada pour ne pas aggraver l’effervescence 
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« Elle a été au 86 avec tranquillité et est montée à 
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l’échaffaut bien lestement. Sa tête étant tombée, elle fut 
montré au peuple qui aplaudi par des cris de joie. Vive la 
République. » Telle est la légende (fautes d’orthographe y 
compris) de cette gravure de l’époque. 


MARIE-ANTOINETTE DANS LA TOURMENTE 


des esprits risquant d'amener la déchéance de la monarchie. 
Ainsi fut sacrifié Louis XVII. 


« Un silence de mort régnait dans le palais », selon des 
témoins. La cour disparue, il n’y avait plus d’étiquette. La reine 
était presque seule avec le dauphin et quelques dames de sa suite 
qui avaient eu le courage de rester, comme la duchesse de 
Tourzel ; elle avait accepté la charge suicidaire de succéder à 
Yolande de Polignac comme gouvernante des Enfants de 
France. 

Le 12 août 1789, Marie-Antoinette écrivait à son amie, 
réfugiée à Berne : « Ma santé est assez bonne quoique nécessai- 
rement un peu affaiblie par tous les chocs continuels qu elle 
éprouve. Nous ne sommes entourés que de peines, de malheurs 
et de malheureux... Tout le monde fuit. Je suis toute la journée 
seule chez moi. Mes enfants font mon unique ressource... Mais 
le bonheur du roi et le mien par conséquent, existant dans le 
bonheur de tous ses sujets, depuis le plus grand jusqu'au plus 
petit, nous sommes encore bien loin de la tranquillité. Pour moi, 
mon cher cœur, la mienne ne sera parfaite que quand on vous 
aura rendu justice et qu'on reconnaîitra la pureté de votre cœur. 
Ne doutez jamais de ma tendre amitié, elle est à vous jusqu à la 
mort. » 


« Vous parlez 
de mon courage... » 


Il y eut une lueur d’espoir pour le couple royal en septembre 
1789, au banquet des officiers du régiment des Flandres. La 
reine, souriante, charmante, avait fait le tour de la table, le 
dauphin dans les bras et avait été chaleureusement acclamée, 
pour la première fois depuis des mois. 


Elle réussit également, lorsque les mégères excitées par la 
disette marchèrent sur Versailles, à se faire à nouveau acclamer 
en paraissant au balcon, mais elle dut pourtant partir à Paris 
avec Louis XVI et s'installer tant bien que mal aux Tuileries, 
envahies par les foules et où régnait un désordre indescriptible. 


La reine tendait la main aux poissardes, aux milices, leur 
parlait, les priait de répéter ses paroles afin de « détruire l'horri- 
ble méfiance qui est dans toutes les têtes ». Et elle les gagnaïit par 
son charme. 


Cependant, les Polignac avaient gagné Rome où les rejoignit 
le comte d'Artois pour fonder le parti ultra-royaliste, le « parti 
de Venise », ce qui effraya Marie-Antoinette qui redoutait de 
subir le contrecoup de cette agitation. Elle écrivit à mots 
couverts à Yolande, le 13 novembre 1789, pour lui recomman- 
der la prudence : 


« J'espère que le temps ramènera les esprits et qu'ils repren- 
dront confiance dans la pureté de nos intentions. C'est le seul 
moyen que nous avons, tous les autres seraient inutiles et 
dangereux … le bon bourgeois et le bon peuple sont déjà très bien 
pour nous ici... » 


À nouveau, le 29 décembre, la reine écrit à son amie : 


« Vous parlez de mon courage : je vous assure qu'il en faut 
bien moins dans les moments affreux où je me suis trouvée que 
de supporter continuellement et journellement notre position. Ses 
peines à soi, celles de ses amies et celles de tous ceux qui 
entourent, sont un poids trop fort à supporter ; et si mon cœur ne 
tenait pas par des liens aussi forts à mes enfants, à vous et à deux 
amies que j ai, souvent je désirerais succomber. Maïs vous autres 
me soutenez.. Mais moi, je vous porte à tous malheur et vos 
peines sont pour moi et par moi. Vous devez avoir reçu une 
lettre de ma fille ; cette pauvre petite est toujours à merveille pour 
moi. Le “Chou d'amour” est charmant et je l'aime à la folie... 
Je me plais à l'appeler comme cela pour lui rappeler vous et les 
vôtres ; je lui demande quelquefois s'il se rappelle de vous, sil 
vous aime ; il me dit oui et alors je le caresse davantage ; il se 
porte bien, devient fort et n'est plus colère... » 


C'est alors que fut publié le Livre rouge des pensions secrètes 
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versées par le roi, au premier rang desquelles les 80 000 livres 
d’émoluements accordées aux Polignac s’ajoutant aux 
50 000 livres allouées à Yolande comme gouvernante des 
Enfants de France. 


L'Assemblée se déchaîna contre « l’avidité des favoris » et la 
faiblesse de la reine, accusée d’être responsable de la détresse 
financière du royaume. 

Cependant, à l’approche du 14 juillet 1790, fête de la 
fédération, le roi, qui avait accepté le concours de Mirabeau, 
écrivait au duc de Polignac : « Les arrivants montrent d'assez 
bonnes dispositions et tout n'est pas perdu. » 


De fait, le premier anniversaire de la prise de la Bastille se 
déroula sans incidents. La famille royale fut même acclamée. 

L'’accalmie est de courte durée, la perpétuelle hésitation du 
roi l’'empêchant de profiter de ce courant favorable pour fuir. Le 
3 janvier 1791, il écrit à Yolande une lettre morose : 

« Voilà une bien triste année et Dieu seul sait ce qui arrivera 
dans celle-ci; l'horizon ne s'éclaircit pas et j'ai vu bien noir 
pendant quelque temps... Ce qui console, c'est qu'il y a encore 
d'honnètes gens, mais le nombre de ceux qui ne sont attachés 
qu à la personne est bien petit ; maïs avec une bonne conscience, 
on passe par-dessus bien des désagréments, le temps viendra où 
on découvrira toutes les injustices. J'ai peur de vous paraître 
bien noir, mais j ai été accoutumé à parler haut avec vous et 
j'espère que vous ne le trouverez pas mauvais ; d'ailleurs, depuis 
dix-huit mois, il n y a eu que des choses bien tristes à voir et à 
entendre. On ne prend d'humeur mais on est peiné, contristé 
d'être contrarié et souvent mal jugé. » 


Les cheveux de la reine 
blanchirent en une nuit 


Ce n’est qu'après les émeutes du 24 février 1791, après le 
lundi saint où la reine, avec le dauphin dans les bras, dut se 
réfugier au château après s'être heurtée à une muraille vivante 
et vociférante, que le roi accepta enfin de fuir. 

Trop tard. Ce fut l’arrestation à Varennes et le retour durant 
lequel les cheveux de la reine blanchirent en une nuit. 

Le 14 septembre, Louis XVI acceptait la Constitution. Le 
calvaire dura encore un an, émaillé de scènes horribles. Le 
10 août 1792, les Suisses étaient massacrés, le roi et sa famille 
emmenés au Temple. Peu après, la duchesse de Lamballe, qui 
avait eu l’imprudence ou l’héroïsme de revenir en France, fut 
tuée avec une incroyable sauvagerie. Sa tête montée au bout 
d’une pique fut montrée à la reine qui s’évanouit. 

Le 21 janvier 1793, le roi monta à l’échafaud et Marie- 
Antoinette allait subir, complètement seule, un calvaire de dix 
mois, avant d’aller à son tour au supplice. 

Armand de Polignac fut chargé d’apprendre à sa mère 
Yolande la mort de sa royale amie. Il n’osa lui avouer la vérité 
et lui dit que Marie-Antoinette était morte de privations en 
prison. 

La duchesse de Polignac, inconsolable, s’accusant d’avoir 
porté malheur au roi et à la reine de France, s'alita et ne se 
releva plus. Elle devait mourir dans la nuit du 4 au S décembre 
1793, à Vienne, dans la capitale autrichienne où Marie-Antoi- 
nette avait vu le jour, trente-huit ans plus tôt. 


LE CULTE DE LA RAISON 


(AT A Mortels ! Cessez de trembler 
devant les foudres impuissantes d’un dieu 
créé par nos terreurs. 99 


Anaxagoras, 


par Romi 


journée révolutionnaire, la fête de la déesse Raison, 
prouve qu’en fait de philosophie, le peuple s’est laissé 
conduire à l’athéisme. 

La déesse Raison eut son prophète : Chaumette. Auparavant 
elle avait eu deux précurseurs : un fou, Jacob Dupont, qui, le 
premier, a parlé d’athéisme à la tribune. Selon Mercier, Dupont 
était un homme à enfermer. Il fut d’ailleurs conspué. L'autre 
étant le fameux Prussien Cloots. 


Chaumette «le prophète » était, quant à lui, le fils d’un 
cordonnier nivernais que son esprit malin et sa parole facile 
amenèrent au grade de clerc de procureur. 


Comme il avait une belle voix, on lui donna quelque argent 
pour aller proclamer au coin des rues la vertu civique. Devenu 
procureur de la commune de Paris, il commença sa propagande 
par de belles paroles : « Ce n'est pas ma faute, frères et amis, 
si je m'appelle Pierre-Gaspard... c'est que j ai eu pour parrain un 
imbécile qui croyait aux saints. Moi, je ne crois qu à la Républi- 
que et je me nomme Anaxagoras. C'est un saint qui a été pendu 
pour son républicanisme ! » 

En 1789, Pierre-Gaspard Chaumette avait vingt-six ans et, 
dès la fin de l’année 1791, il prit officiellement ce prénom 
d’Anaxagoras. 

Chaumette devint une personnalité très populaire à cause de 
ses mesures diverses. D’abord, il demanda (et il obtint) la 
suppression de la peine du fouet dans les maisons d’éducation. 
Il provoqua la fermeture des maisons de jeu et de débauche ; 
prit des dispositions contre les vendeurs de livres et de gravures 
érotiques ; décida que les bibliothèques seraient ouvertes tous 
les jours et que des logements seraient attribués aux indigents. 
Sur sa lancée, il fit ouvrir le Conservatoire, décida une loi sur 
légalité des sépultures et des obsèques. Il demanda que les 


À VEC la fête de l’Etre Suprême, une autre importante 


prophete 
4 d 
de la Republique 


jardins publics fussent plantés de pommes de terre. C’est encore 
lui qui, touché du dénuement des soldats, adjura les patriotes 
de porter des sabots pour faire baisser le prix du cuir !.… 


Chaumette était « l’oracle » des Parisiens qui se pressaient 
pour aller l'entendre à l'Hôtel de Ville qu’il ne quittait guère, 
veillant à toutes les réclamations en mangeant un morceau de 
pain... qu'il tirait de sa poche. 


Il joua surtout un rôle important dans le mouvement contre 
le culte catholique avec le Prussien Anacharsis Cloots et fut l’un 
des principaux organisateurs des fêtes de la Raison et responsa- 
bles de la fermeture des églises parisiennes. 


Avant d'être déesses de la République, 
elles l’étaient d’une « maison » 


Michelet, qui a écrit bien des bêtises, a prétendu que tous les 
martyrs de la libre-pensée, tous ceux qui ont versé leur sang 
pour la liberté religieuse, les milliers de protestants persécutés 
« doivent reconnaître un frère dans Chaumette, l'apôtre de la 
Raison qui fut la voix de Paris ». 


Pierre-Gaspard dit Anaxagoras Chaumette, ayant réussi à 
lancer « la déprêtrisation », demanda que fut célébrée une fête 
de la Raison. Des curés, des évêques suivirent l'exemple de 
Gobel, évêque constitutionnel, qui renonça officiellement, coiffe 
d’un bonnet rouge, à exercer les fonctions de ministre du culte 
catholique, le 7 novembre 1793. 


Le 10, la fête de la Raison se déroula dans l’église Notre- 
Dame. La journée fut divisée en deux actions : l’acte religieux 
et l’acte parlementaire. 


A Notre-Dame, une baraque avec pilastres en bois peint fut 
baptisée : « La Philosophie ». Le buste de Voltaire y trônait en 
bonne place. 


La divinité de la Raison était représentée par trois déesses : 


LE CULTE DE LA RAISON 


La fête de l’Etre Suprême aux Tuileries était, avec le culte de la 
Raison, l’une des grandes fêtes révolutionnaires. 


e 
Vraiment 


raisonnable ? 


PRES avoir fait table rase de la religion, il fallait 
A bien remplacer le Bon Dieu, les saints, les images 
pieuses et le culte. 

Les décadis, jours pendant lesquels il était interdit de 
travailler ni d’avoir boutique ouverte, la déesse Raison, 
représentée le plus souvent par la citoyenne Maillard, 
colossale actrice de l’opéera, etait promenée dans Paris sur 
un char somptueusement décore. Ses attributs étaient une 
pique qu’elle tenait à la main, un bonnet rouge qu’elle 
portait sur la tête, un niveau sur la poitrine et à côte 
d’elle… une guillotine en acajou posée sur un carré de satin 
blanc ! Le succès de ces cortèges etait tel que, tous les 
Parisiens s’étant déplacés, il n’y avait plus personne aux 
fenêtres pour les voir passer ! 

Comme aucun emblème religieux ou féodal ne devait 
attrister les regards pendant ce defile triomphal, une « ar- 
mée » révolutionnaire composée de « héros à cinq cents 
francs pièce » (somme convenue pour leur rétribution), était 
chargée de faire disparaitre tous les insignes de ce genre. 

Ces « braves » attaquaient le portail des églises, jetaient 
les saints à bas de leurs niches, abattaient les croix et 
faisaient retirer les fleurs de lys et les armoiries de tous les 
édifices. Après de telles destructions, la déesse Raison, dans 
ses promenades civiques, dont le peintre David etait le 
grand ordonnateur, pouvait triompher, sans obstacle ! Elle 
était entourée de bannières qui chantaient ses mérites. 
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deux actrices et la maîtresse d’un imprimeur (qui passait pour 
son épouse). 

Les deux actrices avaient, comme on s’en doute, mauvaise 
réputation ! La Maillard et la Aubry, avant de devenir les 
déesses de la République et du temple de la Raison, avaient été 
celles d’une « maison » de Passy où le duc de Soubise rassem- 
blait les libertins parisiens. 


Incontestablement, ces dames étaient séduisantes. Mais si 
Sophie Momoro, la femme de l’imprimeur, était jolie, elle avait 
un défaut (sans importance pour les défilés), elle sentait 
mauvais ! 

Régulièrement, il y avait, en même temps, deux déesses de 
la Raison. L'une restait à Notre-Dame pour recevoir l’encens 
des sans-culottes, en compagnie de la Liberté, pendant que 
l’autre allait en ville... 

Le fameux 10 novembre 1793, on commença par chanter 
deux hymnes — textes d'André Chénier et musique de Gos- 
sec —, ensuite le Père Duchesne, l’insolent Hébert, substitut de 
l'agent national, acolyte de Chaumette, s’avança tenant par la 
main une femme voilée : « Mortels ! hurla-t-il, cessez de trembler 
devant les foudres impuissantes d'un dieu créé par nos terreurs ! 
Ne reconnaissez plus d’autres divinités que la Raison ! Je viens 
vous offrir l'image de la plus belle et la plus pure. S'il vous faut 
des idoles, ne sacrifiez plus qu à celle-ci ! » 

Il ôta le voile de la femme et l’on vit apparaître la Aubry qui 
fut vivement applaudie. 


« Pour Evangile, ayez vos lois 
et l'air “Ca ira’”’ pour cantique » 


Discours blasphématoires, danses échevelées et chansons 
patriotiques terminèrent la fête dans la chapelle républicaine. 

Il y eut même des cantiques appropriés : 

« Pour Evangile ayez vos lois 

Et l'air « Ça ira » pour cantique 

Pour l'Enfer l'empire des rois 

Pour paradis la République... » 

Cette journée consacrée à l’athéisme inaugura un culte qui 
eut lieu tous les jours de décade. 

La Terreur devait imposer à toute la France la fête de la 
Raison à laquelle il était préférable d'assister sous peine d’être 
suspect ! 

Les déesses provinciales étaient dignes de celles de Paris. 
Dans les rapports officiels, on les appelait des « Vestales ». 
L’évêque constitutionnel Grégoire a laissé une description peu 
flatteuse de l’une de ces divinités : 


« Ces déesses, étant partie intégrante de la cérémonie, présen- 
tent l'image de Vénus et de la Débauche substituées au culte du 
vrai Dieu. Dans un département du Nord, un médecin fut chargé 
de guérir simultanément la déesse de la Raison et un député, 
alors en mission, qui en avait fait sa concubine... » 

Après quelques mois de ces festivités, Danton trouva cette 
religion « fatigante » et Robespierre « impolitique »… La 
Convention constatant cet état d'esprit changea d'opinion et 
déclara le culte de la déesse Raison... malpropre. 

Le 6 mars 1794, quelques amis de la déesse Raison, une 
vingtaine environ, furent arrêtés. Le 7 mars, à la tribune, 
Robespierre déclara : « L'athéisme est aristocratique !.. » et 
lança l’idée de l’Etre Suprême. 

Le 24 mars, les complices de Chaumette montaient à 
l’échaufaud ; le 13 avril, c'était son tour d’y être convie... 


Le supplice 
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de septembre 1792 à la prison de La Force. C’est là que 

sera transférée, le 19 août 1792, Marie-Thérèse de 
Savoie-Carignan, princesse de Lamballe et amie de Marie- 
Antoinette. On dit qu’elle conseilla l’Autrichienne. Pourtant, la 
princesse ne s'intéresse guère à la politique. Alors qu’elle aurait 
pu être sauvée, ayant trouvé asile en Angleterre, l’amie fidèle de 
la reine, surintendante de sa maison, reviendra pour rejoindre 
la famille royale aux Tuileries. De là, elle partira, elle aussi, pour 
la prison du Temple avant son transfert à La Force. 


Peu avant les massacres, le maire de Paris, Pétion, et le 
procureur de la Commune, Manuel, réussissent à faire sortir du 
Temple Mme de Tourzel et les femmes de chambre de la reine 
et de Mme de Lamballe. Jules Michelet écrit : « Quant à cette 
princesse, l'amie personnelle de la reine, tellement désignée à la 
haine publique, on n'osera point l'emmener. » 

Et Michelet de souligner l’absurdité gratuite des massacres 
de la prison de La Force : « La Commune n'avait plus aucune 
raison de désirer qu'on tuât. Le massacre de quatre prisons avait 
produit, et au-delà, l'effet de terreur qui la maintenait au 
pouvoir. » 


P: de cent détenus furent égorgés lors des massacres 


« Raccourcissez madame ! » 


Pourtant, le 3 septembre à 7 heures du matin, la princesse 
comparaît devant le tribunal présidé par Hébert, le « journa- 
liste » du père Duchesne. Devant l’aspect effrayant de ses 
bourreaux couverts de sang, Marie-Thérèse s’évanouit. Hébert 
ordonne : « Jurez la liberté, l'égalité, la haine du roi et de la 
reine ! » « Je ferai facilement le premier serment, rétorque-t-elle, 
je ne puis faire le second qui n'est pas dans mon cœur ! » Hébert 
se lève et lance : « Raccourcissez madame ! » 


Apercevant les cadavres entassés, la princesse s'écrit : « Fi, 
quelle horreur ! » Le pire lui reste à vivre. Dans « Le Nouveau 
Paris » le citoyen Mercier relate en frémissant la scène. 


« Plusieurs voix s'élèvent du milieu des spectateurs et deman- 
dent grâce pour madame de Lamballe. Un instant indécis, les 
assassins s'arrêtent; mais, bientôt après elle est frappée de 
plusieurs coups. Elle tombe, baignée dans son sang, et expire. 

» Aussitôt on lui coupe la tête et les mamelles, son corps est 
ouvert, on lui arrache le cœur, sa tête est ensuite portée au bout 
d'une pique et promenée dans Paris ; à quelque distance on 
trainoit SON Corps. 

» Les tigres qui venoient de la déchirer ainsi se sont donné le 
plaisir barbare d'aller au Temple, montrer sa tête et son cœur à 
Louis XVI et à sa famille. 


» Tout ce que la férocité peut produire de plus horrible et de 
plus froidement cruel, est exercé sur madame de Lamballe. 

» Il est un fait que la pudeur laisse à peine d'expressions pour 
le décrire ; mais je dois dire la vérité tout entière et ne me 
permettre aucune omission. Lorsque madame de Lamballe fut 
mutilée de cent manières différentes, lorsque les assassins se 
furent partagé des morceaux sanglants de son corps, l'un de ces 
monstres lui coupa la partie virginale et s'en fit des moustaches, 
en présence des spectateurs saisis d'horreur et d'épouvante. » 


Afin de lui épargner l’épouvantable vision de son amie 
crucifiée, Louis XVI empêchera Marie-Antoinette de se mettre 
à la fenêtre. 


A la seule vue de ces hommes nouveaux, de ces « réforma- 
teurs » qui Ôtaient à la Révolution son caractère sacré, Mercier 
publia une « lettre prophétique où j'annonçois tout à la fois leur 
horrible triomphe et leur chute éclatante ». 


La populace 
présente la tête 
et le cœur 

de la princesse 
au bout 

d’une pique 
au roi 

et à la reine. 
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Lenormand 
lisait l’avenir 
dans un jeu de 
tarots qui 
venait d’être 
créé par un 
barbier 
parisien et 
faisait fureur à 
l’époque. 


carte dont le 


sujet 
s’interprète : | 
« Personne | 
imprudente | 
dans la 
manière de | 


conduire sa 
vie. Obeéit à 
ses caprices 


et au goût du } 
Plaisir »… : 


Mademoiselle | 


La reine 
des 
voyantes 


S l’académicien-historien Gaston Lenôtre la baptise 


Anne-Marie dans sa série des « Vieilles maisons 

vieux papiers » (rééditée par Perrin), les deux au- 
teurs du « Tarot de mademoiselle Lenormand » (Mercure de 
France) la nomment Marie-Anne... Anne-Marie ou Marie- 
Anne, peu importe : née à Alençon en 1772, elle reste la 
plus celebre voyante du XVIII siècle. 

Au numéro 5 de la rue de Tournon, une inscription sur 
la porte « Cabinet de correspondance de mademoiselle 
Lenormand ». Dans un salon carre, est marque, sous un 
buste : 

« Quand près d'elle de Delphes on cherche une prétresse 

On entend toujours la voix de la sagesse. » 

A ses debuts, elle a prédit leur mort à Danton et 
Robespierre, la couronne à Bernadotte. Enfermée à la 
prison du Luxembourg, elle verra l’avenir de sa future amie 
et protectrice qui n’est alors que Joséphine de Beauhar- 
nais : 

« Celui dont on me parle va mourir, mais sa femme 
connaîtra la plus haute gloire. » 

Lorsque Marat est assassiné, elle n’hesite pas à se 
prétendre la cousine de Charlotte Corday — sans doute pour 
se faire mieux voir. 

Tous les moyens de voyance lui sont bons pour exercer ses 
talents : tarot d’Etteilla, lignes de la main, thèmes astrolo- 
giques. Elle lit aussi dans les cartes, le marc de cafe, de 
moka (plus cher), l’eau et même les omelettes et le blanc 
d’œuf battu! La princesse de Lamballe: est l’une de ses 
clientes attitrees. Une nuit, à la suite de l’un de ses rêves 
familiers et premonitoires, la princesse vient la réveiller : 

— Un homme armé d’une faux et d’un poignard tient tout 
l'écran du rêve. Il a la figure menaçante. Il est tatoué comme 
un primitif. Autour de lui, il y a du sang. Il crie d’une voix 
forte : « Prépare-toi à mourir !» 

— Fuyez, conseille Marie-Anne. Ne rentrez pas chez vous. 
Partez pour l'Angleterre. 


« Monsieur, vous 
mourrez le premier. » 


La princesse ne suit pas ses conseils. Elle est arrêtée par 
la populace et, au lieu de mourir sur l’echafaud, elle aura 
la tête sciée au couteau sur un billot de fortune. Le comte 
de Provence se montrera plus prudent. Ne croyant ni à Dieu 
ni au Diable, il écoute cependant les avis de Marie-Anne. 
Après l’avoir « honorée d’une consultation » — ce sont ses 
propres termes —, il disparaît sans plus attendre. 

Au mois de mai 1793 (floreal an II), Saint-Just — à 
moins qu’il ne s’agisse de Marat — conseille à Robespierre 
de prendre rendez-vous avec elle. Marie-Anne examine les 
trois hommes longuement puis refuse de parler. 
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— Nous avons l'âme forte, dit l’un d’eux. Quel que soit 
ton arrêt, nous l'entendrons sans sourciller. 

— Monsieur, dit-elle, en se tournant vers Marat, vous 
mourrez le premier. 

Elle se tourne vers Saint-Just : 

— Vous le deuxième. Et vous le dernier, ajoute-t-elle, en 
regardant Robespierre. 

Les trois hommes éclatent de rire. 

« L'oracle se trompe. Si nous devons mourir, nous mour- 
rons tous les trois ensemble. » 

Marat mort, Robespierre reviendra avec Saint-Just. La 
pythie répète ses prédictions. Trouble, l’Incorruptible la 
consulte désormais régulièrement. Dans ses « Souvenirs 
prophetiques d’une sybille », elle confie qu’elle ne l’aimait 
guère mais qu’elle avait pitié de lui « parce qu’il devait 
mourir ». 

« J'ai vu de bien près le farouche Maximilien et j'ai pu le 
juger, livré à lui-même. C'était un homme sans caractère. 
Superstitieux à l'excès, il se croyait envoyé par le Ciel pour 
coopérer à une entière régénération. Je l'ai vu fermer les 
yeux pour toucher les cartes, frissonner à la vue d’un neuf de 
pique. Oui, j'ai fait trembler ce monstre », disait-elle. 


« Apprenez, madame, que je 
n'aime pas être deviné. » 


Avant d’affirmer avoir tout tente pour l’aider, « préoccu- 
pée de découvrir si oui ou non on pouvait changer le cours 
d’un destin en principe tracé à l’avance »… 

Tous les milieux révolutionnaires se pressent chez la 
voyante : Danton, Desmoulins, Mme Tallien. Sous le 
Directoire, on remarquera aussi dans son salon Mme de 
Récamier. Si Bonaparte ne lui fait aucune impression, 
Fouche en revanche la frappe beaucoup. 

Au premier, elle confie : « Une veuve fera votre bonheur. » 
Devenu empereur, Napoléon lui confiera un jour sa main 
dont elle publiera le dessin dans ses Mémoires. Pour lui, 
elle dresse, à la demande de Joséphine qui l’interroge 
régulièrement sur les affaires de son mari, des horoscopes 
secrets. Un jour, Joséphine lui parle de Rome, Mlle 
Lenormand répond : 

« Il veut s’en rendre maître. Mais qu'il se garde d’interve- 
nir en rien dans le gouvernement de l'Eglise car l'Empereur 
ne réussirait pas. » 

Joséphine, incapable de garder le silence, répète cette 
prédiction devant Napoléon et la reine de Hollande. Fu- 
rieux, l'Empereur lance : 

— Apprenez, madame, que je n'aime pas être deviné. 
Demain, oui, demain, je vais faire arrêter votre Lenormand. 
Ne m'en reparlez jamais plus. 

L'Empereur oubliera.. jusqu’au jour où Joséphine lui 
fait remarquer à quel point Marie-Anne a de justes visions. 
Sa colère est terrible : 

— Où diable va-t-elle chercher ce qu'elle dit ? Je lui 
permets de se méler de tes affaires. Quant aux miennes, 
dis-lui bien que la moindre indiscrétion lui coûtera la liberté. 

Le 25 juin 1843, Marie-Anne (ou Anne-Marie) Lenor- 
mand meurt rue de la Sante, à 71 ans. On l’inhumera au 
cimetière du Père-Lachaise où sa tombe, troisième division, 
quatrième allée, a longtemps attiré ceux qui souhaitaient 
être rassures sur leur avenir, et, qui sait, obtenir de l’au- 
delà certaines lumières. 


L’évasion 
ratée. 


1792 voit grandir encore la renommée de la cartoman- 
cienne. Aux Girondins, elle prédit leur fin. Les Monta- 
gnards l’interrogent à leur tour. Puis c’est l’un de ses amis 
aristocrates, d’Armeval de la Saussotte, qui fait appel à elle 
pour sauver la reine qui vient d’être enfermée à la Concier- 
gerie.… 

De la Saussotte a imagine un complot, fou naturelle- 
ment, comme tous les complots. Mais peut-on raisonner 
sainement quand il s’agit de la famille royale ? Marie- 
Anne, enthousiaste, accepte d’y participer. Elle racontera 
l’équipee dans ses « Souvenirs prophétiques ». 

Elle s’introduit à la Conciergerie, déguisée en commis- 
sionnaire et portant un panier de fruits. C’est Mme Ri- 
chard, la femme du concierge, qui l’attend ainsi que 
Michonis, l’administrateur des prisons. On la conduit 
jusqu’à la cellule de Marie-Antoinette. Elle doit avertir la 
reine que, lors de sa prochaine visite, elle sera accompagnée 
d’une prostituée qui, moyennant une énorme somme, a 
accepté d’échanger ses vêtements avec elle et de prendre sa 
place en prison. 

Cette tentative d’évasion tourne court quand Michonis 
est destitué. On arrête pourtant de la Saussotte. Persuadée 
que le complot en est la cause, Marie-Anne préfère prendre 
la fuite et se perdre dans l’anonymat du Marais. 


.… Ou bien 
celle-ci qui 
signifie : 

« Risque de 
mort dans la 
famille. » 
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LA CONSTITUTION DE 1791 


66 Elle n’a pas pour mission de protéger 
les classes les plus pauvres contre l'oppression 
de ceux qui désormais vont accéder au pouvoir. 99 


de guerre contre 
l’Ancien Regime 


par Jacques Godechot* 


Versailles. Ils étaient composés de deputes elus par le 

clergé, la noblesse et le tiers état, ces derniers en nombre 
égal aux représentants des ordres privilégiés. Il y avait exacte- 
ment 175 ans que les états généraux ne s'étaient pas réunis, 
aussi l'événement de 1789 avait-il une importance exception- 
nelle, la convocation des états constituait à elle seule une 
véritable révolution. 


Les députés étaient munis de cahiers de doléances, rédigés 
par leurs électeurs. La plupart de ces cahiers estimaient que le 
malaise politique, économique, social, dont la France souffrait 
était la conséquence du fait qu’elle ne possédait pas de constitu- 
tion. De constitution écrite et rationnelle s'entend. 


Car le régime monarchique fonctionnait selon certaines 
normes, mais celles-ci avaient été fixées au cours des siècles par 
une multitude d'ordonnances qui se superposaient et parfois se 
contredisaient. Or les écrivains politiques du XVIII siècle (les 
« philosophes ») avaient, dans leurs écrits, répandu l'idée qu'un 
Etat moderne ne pouvait vivre que s'il était pourvu d'une 
Constitution rationnelle. Montesquieu, en France — après 
Locke en Angleterre —, avait développe l’idée que la Constitu- 
tion devait distinguer nettement trois pouvoirs séparés : le 
législatif, l'exécutif et le judiciaire. 

Voltaire demandait que la Constitution reconnût l'égalité 
fiscale, l'abolition du servage et des droits feodaux, qu'elle 
réduisit la puissance des parlements et du clergé. Les « physio- 
crates » et les « économistes » auraient désiré que la Constitu- 
tion organisât rationnellement l'exploitation des terres, les 
manufactures et les échanges commerciaux. Jean-Jacques Rous- 


É E 5 mai 1789, les états généraux se réunissaient à 


* Doyen de la faculté des lettres et sciences humaines de Toulouse. 
Ce texte est extrait de l'ouvrage « Les constitutions de France depuis 
1789 » (Editions Garnier-Flammarion). 


seau souhaitait que la Constitution ou « contrat social » assurât 
le bonheur des citoyens en leur garantissant une égalité, non 
plus seulement « en droits », mais « en jouissances », c’est-à-dire 
par une répartition autoritaire des biens. Les rédacteurs des 
cahiers avaient lu les « philosophes » ou avaient entendu parler 
de leurs idées, la plupart prescrivirent aux députés de s'occuper 
d’abord de rédiger une constitution. D'ailleurs ils ne faisaient 
que suivre l’exemple de ce qui s’était passé en Amérique où les 
« insurgents » avaient donné aux Etats-Unis, et à chacun des 
Etats qui les composaient, à partir de 1776, une constitution. 

Les états généraux, toutefois, ne purent s'occuper immédia- 
tement de la Constitution. Pendant près de deux mois, du 5 mai 
au 20 juin, ils furent troublés par un conflit entre le tiers état 
et le roi, soutenu par la majorité des députés de la noblesse et 
par la plupart des membres du haut clergé. 


« Par ordre » 


Le roi et les privilégiés auraient voulu que les états délibéras- 
sent comme en 1614, c'est-à-dire « par ordre ». Les privilégiés 
auraient eu immanquablement la majorité et les états auraient 
été incapables d'opérer aucune réforme sérieuse. Les députés du 
tiers demandaient que l’on votât « par tête », ce qui les assurait 
de la majorité, car ils étaient aussi nombreux que les privilégiés 
et certains d’être soutenus par les députés membres du bas 
clergé et de la noblesse libérale. 


Le 17 juin, les députés du tiers état, rejoints par quelques 
députés du clergé et de la noblesse, se proclamèrent « Assem- 
blée nationale constituante ». Mais l’Assemblée ne put vraiment 
se mettre au travail qu'après avoir eu raison de la résistance 
royale, au cours de la séance du 20 juin et après que, sur l’ordre 
du roi lui-même, la plupart des députés de la noblesse et du 
clergé eurent rejoint, à la fin de juin, les députés du tiers. 

C'est donc seulement le 6 juillet que l’Assemblée consti- 
tuante put élire un comité chargé de préparer la nouvelle 
constitution. Il était composé de trente membres et se mit 
aussitôt à l’œuvre. Pour la plupart, ces députés étaient des 
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modérés. Ils estimaient qu'ils avaient pour mission de mettre 
par écrit, dans un ordre rationnel, les anciennes institutions de 
la France, qu'il ne s'agissait de modifier que dans la mesure où 
elles n’etaient plus valables, ou si elles se contredisaient. Bien 
entendu, il n'était pas question de renverser la monarchie. 
Celle-ci était acceptée comme une donnée, et la Constitution 
conçue comme un contrat négocié entre les députés et le roi. 


Huit jours après la formation du comité de constitution, le 
peuple de Paris s’emparait de la Bastille, forteresse royale, et 
surtout symbole de l’absolutisme monarchique. Un nouveau 
comité de constitution était élu. Mais l'insurrection parisienne 
était suivie de la grande peur et d’un soulèvement généralisé des 
paysans contre leurs seigneurs et contre le régime féodal. Dans 
l'espoir d’apaiser la révolte, la Constituante décidait, le 27 juil- 
let, de travailler d’abord, à l’exemple des assemblées américai- 
nes, à une « Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ». 
Mais les troubles persistaient et même s’aggravaient. Dans la 
nuit du 4 août, l’Assemblée votait l’abolition du régime « féo- 
dal » et de tous les privilèges. En même temps, elle décidait que 
la Déclaration des droits précéderait la Constitution et serait 
établie d'urgence. 

Déja, le comité de constitution avait reçu un certain nombre 
de projets de déclaration : le 9 juillet, celui de Mounier, le 10 
ceux de La Fayette, Lally-Tollendal et Servan, le 21 celui de 
Sieyes, le 27 celui de Clermont-Tonnerre, synthèse des sugges- 
tions contenues dans les principaux cahiers. 

Après le 4 août, l'Assemblée forme un comité de cinq 
membres chargés spécialement d'examiner les différents projets 
déposées jusque-là, de les fondre en un seul et de présenter son 


a . 
Déclaration de 


paix au monde 


NTITULE : « Des rapports de la nation française avec 

I les nations étrangères », voici le premier chapitre du 

texte figurant au titre VI et qui fut connu sous le nom 

de « Declaration de paix au monde ». Il prend tout son sel 
lorsqu’on sait ce qui s’est passe ensuite : 

« La nation française renonce à entreprendre aucune 

guerre dans la vue de faire des conquêtes et en) 


jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. » 


travail le 17 août. C’est Mirabeau qui lut cette synthèse, mais 
elle suscita de violentes critiques et de vives objections : l’abbé 
Grégoire demandait qu’on rappelât dans le préambule l’exis- 
tence de Dieu ; le pasteur Rabaud Saint-Etienne et le duc de 
Lévis-Mirepoix trouvaient confus le texte proposé. 

Le lendemain, 18 août, l’Assemblée décida que le comité 
prendrait pour base de son nouveau travail les projets présentés 
par La Fayette, Sieyès et le sixième bureau (les députés à 
l’Assemblée avaient été répartis entre trente bureaux). On 
discuta aussi pour savoir si la Déclaration serait présentée sous 
forme d'articles, comme le demandaient La Fayette et Mounier, 
qui citaient en exemple les déclarations américaines, ou si elle 
aurait une forme raisonnée, selon le vœu de Sieyès. La majorité 
préfera une série d'articles. 

Le 19 août, la Constituante adopta presque tout le projet du 
sixième bureau : il se composait de vingt-quatre articles clairs, 
précis, concis, rédigés en grande partie sous l'inspiration de 
l’archevèque de Bordeaux, Champion de Cicé, un libéral. Mais, 
au cours de la discussion, beaucoup de ces articles devaient être 
totalement transformés. Certains furent abrègés, plusieurs au- 
tres furent joints, d’autres au contraire furent divisés. Enfin, on 
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coiffa le tout d’un préambule, œuvre de Mounier et de Mira- 
beau. 


Ce sont les questions religieuses qui donnèrent lieu aux plus 
vives controverses. Fallait-il placer la Déclaration sous l’invoca- 
tion de Dieu dans le préambule ? Le projet parlait du « législa- 
teur suprême de l'univers ». Des députés protestèrent. Finale- 
ment, la Déclaration fut mise «sous les auspices de l’Etre 
suprême », expression qui, pensait-on, satisferait la majorité des 
Français catholiques et ne choquerait pas ceux qui professaient 
une autre religion. 


Mais les membres du clergé — un quart de l’Assemblée, ne 
l’oublions pas — auraient voulu que la Déclaration reconnût le 
catholicisme comme religion d'Etat. Mirabeau protesta. Il 
estimait même que le mot « tolérance » était restrictif: « La 
liberté la plus illimitée de religion est à mes yeux un droit si sacré 
que le mot tolérance, qui voudrait l'exprimer, me paraît en 
quelque sorte tyrannique lui-même, puisque l'existence de l'auto- 
rité qui a le pouvoir de tolérer attente à la liberté de penser, par 
cela même qu elle tolère, et qu'ainsi, elle pourrait ne pas tolérer. » 
Finalement, l’Assemblée adopta l’article 10 : « Nul ne peut être 
inquiété pour ses opinions, même religieuses », rédaction qui ne 
satisfit pas Mirabeau, car, disait-il, « place en réserve » l’intole- 
rance dans la Déclaration. 


La propriété est inviolable 


Le droit de propriété entraina également un vif débat. Il fut 
défini finalement dans l’article 17, proposé par Adrien Duport. 
Le 26 août, l’Assemblée décida de publier la Déclaration sans 
plus attendre, mais reconnut qu’elle « n’était pas finie » et que 
si, dans le cours de la discussion de la Constitution, on relevait 
quelque article qui méritât d’être inséré dans la Déclaration, elle 
l’ajouterait. 

Lorsque l’Assemblée publia la Constitution, le 3 septem- 
bre 1791, elle estima que la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen avait acquis «un caractère religieux » et qu'il 
n'était plus possible de la modifier. La déclaration de 1789 est 
donc restée célèbre dans sa rédaction du 26 août. Si d’autres 
déclarations des droits ont êté publiées en 1793 et en 1795, 
c'est à celle de 1789 que se réfèrent, ainsi qu’on le verra plus 
loin, les constitutions du 27 octobre 1946 et du 4 octobre 1958. 


La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 
26 août 1789 n'est pas, comme certains l'ont dit, une copie 
servile des déclarations américaines, et notamment de la décla- 
ration des droits de la Virginie de 1777. Certes les déclarations 
des droits des divers Etats américains ont eu une grosse in- 
fluence sur les rédacteurs de la déclaration française, et notam- 
ment sur La Fayette. 


Mais il y a une grande différence entre les textes américains 
et le texte français. Les premiers, tout imprégnés de pragma- 
tisme, sont conçus pour être invoqués devant les tribunaux par 
les citoyens lésés. Ils proclament les droits du citoyen de la 
Virginie ou du Massachusetts. La déclaration française, au 
contraire, se veut universelle. Elle a subi l’influence des philo- 
sophes du XVIII siècle, et surtout de Locke, de Voltaire, de 
Rousseau. Elle porte aussi la trace de certains textes français, 
notamment des remontrances du Parlement de Paris de 1755, 
qui faisaient allusion aux lois fondamentales et « immuables » 
du royaume ; à celles du 4 mars 1776 qui invoquaient le droit 
naturel ; aux remontrances de la cour des aides du 18 fe- 
vrier 1771 qui déclaraient que le premier devoir des rois était 
d'assurer à leurs sujets la sureté, la liberté et la propriété de leurs 
biens. 


Il ne faut pas considérer la déclaration de 1789 comme une 
œuvre logique, rédigée après de longues méditations. Elle porte 
les traces des conditions dans lesquelles elle a été établie, de 
l'obligation d’aboutir rapidement, dans une atmosphère révolu- 
tionnaire, et de l’origine sociale de ses rédacteurs, des nobles 
et des bourgeois. 


L'article 2 aurait pu être joint au préambule, car il définit les 
« droits. naturels et imprescriptibles de l’homme », la « liberté, 
la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression ». On peut 
remarquer que l'égalité ne figure pas dans ces droits. 

C'est à la liberté que sont consacrés les articles les plus 
nombreux (1, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11). Il s’agit de la liberté 
individuelle, de la liberte d'opinion, de la liberté de la presse. 
Mais la Déclaration ne mentionne ni la liberté de domicile, ni 
la liberté d'association, ni la liberté de l’enseignement. 

L'égalité est inscrite dans l’article [*: ‘est une égalité de 
droits, non une égalité économique. L'art .e 6 précise que la 
loi est égale pour tous, et l’article 13 proclame l'égalité fiscale, 
qui avait suscité tant de polemiques, en France, dans le demi- 
siècle qui avait précédé la Revolution. 

Le droit de propriété figure parmi les « droits naturels 
imprescriptibles ». L'article 17 précise que « la propriété est 
inviolable et sacrée ». Les nobles et les bourgeois qui ont rédige 
ce texte étaient tous des propriétaires, ils ne pensaient guère à 
ceux qui ne possédaient rien. 

La souveraineté, déclare l’article 3, réside dans la nation : il 
n’est pas question du roi. La Déclaration, en effet, doit s’appli- 
quer à tous les hommes, quel que soit le régime de l’Etat dans 
lequel ils vivent. La loi, définie par l’article 6, est l'expression 
de la volonté générale. 


Un article entier, l’article 16, est consacré à la séparation des 
pouvoirs. Les députés ont repris les idées de Montesquieu en 
déclarant : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminés, n à 
point de constitution. » 

Tels sont les principes fondamentaux de la Déclaration 
Mais, à côté de ceux-ci, plusieurs articles traitent de questior 
moins importantes : le rôle de l’armée, qui doit être soumise a 
la nation (art. 12), les « contributions » qui remplacent les 
« impôts » et doivent être votées par les représentants du peuple 
(art. 13), la responsabilité personnelle des fonctionnaires 
(art. 15). 


Le credo du nouvel âge 


On a remarqué, avec raison, que la Déclaration énumérait 
deux catégories de droits : les droits de l’homme (art. 2, 4, 7, 
8,9,10,11, 17) et les droits de la nation (art. 3, 6, 12, 13, 14, 
15, 16). Ces derniers comportent la souveraineté, le droit de 
faire les lois, d'organiser la force publique, de voter les contribu- 
tions, d’avoir une représentation, de demander des comptes à 
ses agents, de diviser les pouvoirs publics. 

On a aussi signalé les deux aspects de la Déclaration, l’un 
positif, les droits qu’elle affirme ; l’autre négatif, les abus — de 
l'Ancien Régime — qu’elle condamne. La Déclaration est, en 
effet, avant tout, une machine de guerre contre l'Ancien 
Régime. Ses rédacteurs ont voulu avoir les moyens, grâce à elle, 
d’abattre les institutions anciennes qu'ils jugeaient pernicieuses. 

D'abord le fondement même de l’absolutisme : la France 
n'est plus la propriété du roi, mais celle de toute la nation. Ce 
ne sera plus la volonté arbitraire du roi, ou d’un de ses 
ministres, qui fera la loi, mais la volonté nationale. Les lettres 
de cachet et la torture sont implicitement abolies par la 
Déclaration. L'accès aux charges de l'Etat, aux fonctions 
publiques, ne sera plus réservé aux seuls privilégiés, tous les 
citoyens y seront admissibles. On ne pourra pas poursuivre ceux 
qui ont participé à l'insurrection du 14 juillet ; il ne s’agit pas 
là, en effet, d’une révolte condamnable, mais d'un acte louable 
de résistance à l'oppression. 

Ainsi, la Déclaration constitue d'abord l'acte de déces de 
l’Ancien Régime. 

Ses articles ont un développement proportionnel, non à 
l'importance théorique des principes qu'ils énoncent, mais à 
l'ampleur des abus qu'ils doivent réprimer, c’est-à-dire, en fin 


Le 4 mai 1789, les états généraux se réunissent à Versailles 
(ci-dessus) pour la première fois depuis 175 ans. Le roi 
prononce le discours d'ouverture (ci-dessous) avant que les 
délégués ne commencent leurs travaux. Il ne sait pas qu’il a 
ouvert en même temps la boîte de Pandore. 


Dès le 4 août, pendant la célèbre nuit, 
les états généraux, devenus Assemblée nationale, 
décrètent l’abanbon de tous les privilèges. 
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de compte, à la fréquence des doléances exprimées par les 
cahiers : abus des lettres de cachet, inégalité dans l’admission 
aux emplois, retard dans les indemnités dues lors des expro- 
priations pour cause d'utilité publique. Elle ne traite pas de la 
liberté du commerce et de l’industrie, parce que, sur ce point, 
les cahiers étaient très divisés. Elle ne fait pas allusion à la 
liberté de réunion parce que les cahiers ne la réclamaient pas. 
Elle ne mentionne pas le droit à la vie, au travail, à l'instruction 
parce que la majorité de ses rédacteurs n’y songeaient pas. 


La Déclaration est donc une arme destinée à défendre ses 
rédacteurs contre un possible retour offensif du despotisme 
royal, elle n’a pas pour mission de protéger les classes les plus 
pauvres contre l'oppression de ceux qui désormais vont accéder 
au pouvoir. 

Néanmoins, la Déclaration pose les assises de la société 
future. Comme on n'y trouve ni le mot de roi ni celui de 
monarchie, elle a, en fait, une allure républicaine que ses 
rédacteurs n'avaient pas l'intention de lui donner. Elle implique 
le suffrage universel, et le référendum que les constituants 
n'établirent point. Elle suppose l'abolition de l'esclavage, que 
l’Assemblée n’osa pas proclamer. 

L'égalité des droits paraît même peu compatible avec l’invio- 
labilité de la propriété. Quoique rédigée par les députés des 
classes possédantes, elle dépasse de beaucoup les limites qu'el- 
les assignaient au nouveau régime. La Déclaration peut étre 
considérée comme la charte, non seulement de la démocratie 
politique, mais de la démocratie sociale. Dès sa publication, elle 
eut dans le monde occidental un plus grand retentissement que 
les déclarations américaines à cause de son caractère beaucoup 
plus universel. Elle devait devenir non seulement le dogme de 
la Révolution et de la liberté, mais, comme l’a dit Michelet, « le 
credo du nouvel äge » et la base de toutes les constitutions 
mondiales, jusqu'à nos jours. 


Le roi, fonctionnaire de l’Etat 


La Déclaration fut publiée sans être soumise à la sanction 
royale, car il s'agissait d’une proclamation de principes. Il ne 
pouvait en être de même des décrets du 4 août qui abolissaient 
le régime féodal, car ils entraînaient une transformation extré- 
mement profonde du statut des biens et des personnes. Or le 
roi ne se pressait pas de les sanctionner. Pourtant, les décrets 
du 4 août ne constituaient que l'application anticipée de la 
Déclaration des droits. Les députés se demandèrent donc si la 
sanction royale était indispensable à la validité des textes 
constituants. 

Précisément, l'abbé Sieyès, dans une brochure célèbre pu- 
bliée quelques mois plus tôt, « Qu'est-ce que le tiers état ? » 
avait démontré que le pouvoir constituant résultait d’une déléga- 
tion spéciale et directe du peuple et n’était limité que par le 
droit naturel. Les lois constitutionnelles ne devaient donc pas 
être sanctionnées par le roi. 

La majorité des députés en arriva ainsi, pendant le mois de 
septembre 1789, à rejeter l’idée selon laquelle la Constitution 
était un contrat passé entre le roi et la nation et à adopter la 
théorie de Sieyès. Les lois constitutionnelles votées par l’As- 
semblée devaient être aussitôt promulguées et exécutées. L’As- 
semblée s’emparait de la sorte du pouvoir exécutif, qu’elle 
cumulait avec le législatif, contrairement à l’article 16 de la 
Déclaration des droits de l’homme. Les résistances du roi à la 
promulgation des décrets du 4 août avaient rendu cette contra- 
diction inévitable. Il en résultait également que le roi n’était plus 
considéré comme supérieur à la nation, mais qu'il devenait un 
représentant de cette nation et le premier fonctionnaire de 
l'Etat. 

Enfin, au fur et à mesure que l’Assemblée poursuivit ses 
travaux et que se développèrent les conflits entre le roi et les 
privilégiés, d’une part, la nation de l’autre, la majorité des 
députés abandonna peu à peu l’idée que la Constitution devait 
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fixer par écrit les lois fondamentales traditionnelles, pour se 
ranger à l'avis de ceux qui voulaient construire une constitution 
qui ferait «table rase du passé » et prendrait pour bases les 
«grands principes » développés par les jurisconsultes et les 
philosophes pendant le siècle qui venait de s’écouler. 

Ainsi l’Assemblée « recréa-t-elle » le pouvoir royal en déci- 
dant que le gouvernement de la France serait monarchique. La 
rupture totale avec le passé explique pourquoi l’Assemblée fut 
amenée à inventer des formes nouvelles et solennelles destinées 
à légitimer les pouvoirs nouveaux : serment royal et serments 
prêtés par les fonctionnaires, cadre précis des élections, cas 
extraordinaires de convocation du pouvoir constituant. 


Le schisme de l'Eglise de France 


A travers de multiples hésitations qui marquent la lente 
évolution de la pensée collective, la constitution de 1791 sera 
fondée à la fois sur le droit naturel, marqué par la souveraineté 
nationale, et sur le droit historique, qui n’est pas entièrement 
abandonné puisque la monarchie est maintenue, avec la « loi 
salique », sur la succession au trône. 


La lutte entre les deux tendances — celle du droit historique 
et celle du droit naturel — explique pourquoi l’Assemblée n’a 
pas discuté la Constitution selon un ordre logique. Ses préoc- 
cupations subirent à un extrême degré l'influence des circons- 
tances extérieures. 


Après avoir adopté, en août 1789, les décrets abolissant le 
régime féodal et avoir voté la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen, elle passe à la discussion de la sanction royale, 
c’est-à-dire du droit de veto, pierre d’achoppement des traditio- 
nalistes et des novateurs. En septembre, en même temps qu’elle 
s’efforce d'obtenir la sanction du roi pour les décrets du 4 août, 
elle étudie le fonctionnement du pouvoir législatif, la nomina- 
tion et le rôle des ministres. 


Le 5 octobre 1789, le peuple de Paris, exaspéré par la rareté 
et le haut prix du pain, mécontent de la non-promulgation des 
décrets du 4 août, marche sur Versailles, et le 5 ramène à Paris 
la famille royale. L'Assemblée doit la suivre. Elle s’installe dans 
la salle du Manège, non loin des Tuileries, palais du roi. C’est 
au Manège qu’elle va poursuivre ses débats deux années durant, 
entourée d'un grand prestige. Jusqu'en juin 1791, un public 
élégant et cultive suivit les débats, après la fuite de Varennes, les 
sans-culottes des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel en- 
vahirent les tribunes. Néanmoins, la Constituante travailla très 
librement, sans aucunement subir la pression populaire. 


Après l'adoption du régime monocamériste, le 10 septem- 
bre 1789, le premier comité de constitution, composé de 
«traditionalistes », fut profondément modifié. Le nouveau co- 
mité comprit surtout les « patriotes » de la tendance de Sieyès. 


En 1790, la Constituante établit le droit de paix et de guerre, 
puis se consacre surtout aux questions religieuses : celles-ci 
découlaient des problèmes financiers. En effet, pour combler 
l’énorme déficit du budget — dont l’existence avait provoqué la 
convocation des états généraux — l’Assemblée avait décidé, le 
3 novembre 1789, de mettre les biens du clergé « à la disposi- 
tion de la nation ». Comme, par ailleurs, elle avait supprimé les 
dîmes durant la nuit du 4 août, il en résultait que le clergé était 
privé de ressources : l’Assemblée décida que les ministres du 
culte catholique seraient desormais payés par l'Etat. 


En conséquence, elle jugea qu’elle avait le droit d’en fixer le 
nombre, et en somme de réorganiser toute l'Eglise catholique 
de France. Ce fut le but de la « constitution civile du clergé » 
votée le 12 juillet 1790. Cette constitution civile, qui contreve- 
nait au concordat de 1516 et semblait même en contradiction 
avec le dogme, provoqua de violentes discussions, et lorsqu'elle 
fut condamnée par le pape, les 10 mars et 13 avril 1791, un 
véritable schisme divisa l'Eglise de France : d’un côté les 
« constitutionnels » qui avaient prêté le serment prescrit par la 


Constitution, de l’autre côté les « réfractaires » qui le refusaient. 


Ce schisme est à l’origine de la tentative de fuite de 
Louis XVI : il avait, sous la contrainte, accepté la constitution 
civile, mais après la condamnation de celle-ci par le pape, il en 
eut de vifs remords et décida de passer à l'étranger. Mais, on 
le sait, il fut arrêté à Varennes. L'Assemblée essaya d’accréditer 
la fable d’un « enlèvement » du roi, néanmoins elle le suspendit 
de ses fonctions et s’attribua officiellement le pouvoir exécutif. 


Un certain nombre de révolutionnaires aurait voulu qu'elle 
allât plus loin, qu’elle fut, en somme, logique avec elle-même 
et établit la République. Des manifestations eurent lieu dans ce 
but, celle du 17 juillet 1791, au Champ-de-Mars, fut réprimée 
dans le sang. La majorité des députés prit peur et durant la fin 
de juillet révisa la Constitution dans un sens antidémocratique. 
La constitution civile du clergé en fut retirée, ce qui signifiait 
qu’on pourrait la modifier facilement. On espérait ainsi rassurer 
les catholiques et mettre fin au schisme. 


Le 5 août 1791, la Constitution, terminée, est distribuée aux 
députés. De longs débats y sont consacrés pendant un mois, 
mais ils n’entrainent que des retouches de détail. Le texte 
définitif, voté le 3 septembre, est présenté au roi. Celui-ci fait 
connaître son acceptation le 13 septembre et prête, le lende- 
main, le serment prévu. Aussitôt, il est restauré dans ses 
pouvoirs. La Constitution entre immédiatement en application, 
l'Assemblée constituante elle-même se sépare le 30 septembre. 


Déclaration de paix 


La Constitution est divisée en sept titres, certains sont 
subdivisés en sections, elle comporte au total deux cent dix 
articles. Le préambule et le titre premier rappellent et parfois 
développent les principes exposés dans la Déclaration des 
droits de l’homme, le titre Il est consacré à la division du 
royaume (en départements, districts, communes) et à l'état des 
citoyens, le titre III règle le fonctionnement des pouvoirs 
publics : la France est une monarchie constitutionnelle, mais 
n'est pas dotée du «régime parlementaire » au sens où on 
entend aujourd’hui cette expression. 


En effet, le roi choisit ses ministres hors de l’Assemblée 
législative (unique) et ceux-ci ne sont responsables que devant 
lui. C’est dans ce titre qu’on trouve la distinction introduite par 
Sieyés entre les citoyens « actifs » c’est-à-dire les plus aisés, ceux 
qui paient une contribution égale à la valeur de trois journées 
de travail, et les citoyens « passifs ». Seuls les citoyens actifs sont 
électeurs et éligibles, ils representent environ la moitié du total. 

C'est aussi dans ce titre que sont définis les pouvoirs du roi, 
ceux du régent, les droits de la famille royale, l’organisation des 
ministères, le fonctionnement de l’Assemblée législative, la 
sanction des lois par le roi — et par suite le veto — les rapports 
du corps législatif et du roi, l’organisation du pouvoir judiciaire 
(tous les juges sont élus). 

Le titre IV, beaucoup plus court, traite de la « force publi- 
que », c’est-à-dire des armées de terre et de mer. Il établit 
nettement la prépondérance du pouvoir civil sur le pouvoir 
militaire. Le titre V, également bref, a pour titre « Des contribu- 
tions publiques ». Il pose les principes de l’organisation finan- 
cière. Le titre VI, consacré aux « rapports de la nation française 
avec les nations étrangères », reproduit la fameuse « déclaration 


de paix au monde » votée par l’Assemblée constituante le 
22 mai 1790. 

Enfin, le titre VII et dernier enumere les conditions nécessai- 
res pour que la Constitution puisse être révisée. Elle rend ces 
conditions très difficiles à réunir, la Constitution ne pouvait pas 
être révisée avant dix années : en fait elle fut appliquée pendant 
un peu moins d’un an ! Mais nombre de ses articles passèrent 
dans les constitutions suivantes, on en retrouve même dans les 
plus récentes. La constitution de 1791 tient donc une place 
capitale dans l’histoire constitutionnelle de la France. 
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C'est l’abbé Sieyès 
qui engage le fer 
avec le roi en 
rédigeant la motion 
(extrait ci-dessus) 
invitant les députés 
des ordres 
privilégiés (clergé, 
noblesse) à se réunir 
et à voter avec le 
tiers état. 


LA CONSTITUTION DE 1791 


Honoré- 
Gabriel 
Riquetti, 
comte de 
Mirabeau, 
rejeté par 
son ordre 
pour des 
libelles } 
virulents 
contre le 


etles 
lettres de ? 
cachet, est 
élu 
triomphale- 
ment par À 
letiers À 
état d'Aix À 
qui 
l’envoie le À 
représen- 
ter à ? 
Versailles. 


Marie- 
Joseph- 
Paul-Yves 
Roche 
Gilbert 
Motier, 
marquis 
de La 
Fayette, 
représen- 
te, lui, la 
noblesse. 
Marie- 
Antoinette |. 
dira : « Je 
vois bien 


sauver, 
mais qui 
nous 
sauvera 
de M. de 
La 

Fayette ? » 


Les surprises 
de notre première 
Constitution 


| E problème de la citoyennete face à l’immigration au 
moment du bicentenaire est d’une actualite brü- 
lante. Voici ce que disait la Constitution de 1791 
(titre IT, articles 2 et 3) : 


« Sont citoyens français : Ceux qui sont nés en France d’un 
père français. — Ceux qui, nés en France d’un père étranger, 
ont fixé leur résidence dans le royaume. — Ceux qui, nés en 
pays étranger d’un père français, sont venus s'établir en 
France et ont prêté le serment civique. — Enfin ceux qui, nés 
en pays étranger et descendant, à quelque degré que ce soit, 
d'un Français ou d’une Française expatrié pour cause de 
religion, viennent demeurer en France et prêtent le serment 
civique. — Ceux qui, nés hors du royaume de parents étran- 
gers résident en France, deviennent citoyens français après 
cinq ans de domicile continu dans le royaume, s'ils y ont, en 
outre, acquis des immeubles ou épousé une Française, ou 
formé un établissement d'agriculture ou de commerce, et s'ils 
ont prêté le serment civique. » 


On voit que les Constituants s’étaient montrés à la fois 
très liberaux : cinq ans de domicile continu dans le royaume 
suffisent pour obtenir la citoyenneté française ; mais qu’ils 
avaient prudemment détermine des bornes de bon sens, pour 
s’assurer que ces nouveaux citoyens étaient egalement de 
bons citoyens ; notamment l’obligation du serment civique. 


Les conditions d’election à la députation paraissent 
aujourd’hui insolites puisque les sept cent quarante-cinq 
représentants au corps législatif (députés) étaient distri- 
bués entre les trois proportions du territoire, de la popula- 
tion et de la contribution directe. 


C’est ainsi que chaque département avait automatique- 
ment le droit à trois députés sauf Paris qui n’en avait qu’un 
(83 x 3 — 2 = 247). 

249 représentants étaient accordés à la population ; 
c’est-à-dire que la masse totale de la population active du 
royaume était divisée en 249 parts et que chaque départe- 
ment devait nommer autant de deputes qu’il avait de parts 
de population. On notera que seuls les citoyens actifs 
étaient pris en compte, l’egalite définie par la Déclaration 
des droits de l’homme ne s’étendant pas à mettre sur le 
même pied les travailleurs et les oisifs… 

Enfin, 249 représentants étaient attaches à la contribu- 
tion directe ; c’est-à-dire que chaque département avait 
droit à d’autant plus de députes que ses habitants payaient 
davantage d’impots. Une disposition qui laisse rêveur. 

La situation de « citoyen actif » était définie d’une façon 
restrictive. Il fallait avoir plus de vingt-cinq ans, payer une 
contribution directe au moins égale à trois journées de 
travail et être inscrit au rôle des gardes nationales, ce qui 
liait le droit de vote à l’obligation d’être volontaire pour la 
defense armée du royaume. 

Les domestiques, considérés comme moins égaux que les 
autres sans doute, étaient privées du droit de vote. 

Quant aux femmes, leur cas n’est même pas évoqué, les 
restrictions apportées par la définition de « citoyen actif » 
les ecartant automatiquement du suffrage universel. 


Le coût de dés 
Revolution 


UESTION à trois francs six sous : quel est le livre 

inspiré par ce fichu bicentenaire qui marche le mieux ? 

C’est « Le coût de la Révolution », d’une révolution, 

de notre révolution, proposé par René Sédillot. Le document, 

publié l’an passé, a fait un malheur mais le bonheur des lecteurs 
anti-révolutionnaires, anti-socialistes et promonarchistes… 

Selon Sédillot, auteur-vedette de la Librairie académique 

Perrin, le coût de ladite révolution fut exorbitant. Qu'il s'agisse 

d'économie, de finances, d'industrie, de culture ou de démo- 

graphie, Sédillot ne passe rien sous silence. La conclusion de 

Sédillot est terrible : selon lui, au nom de l'égalité, la révolution 

de 1789 a enrichi les nantis et encore appauvri les plus 


démunis. | | 
Les spectateurs ont fait des affaires d’or et même cousues de 


diamants ! Rien de plus normal pour Sédillot qui explique la 
prolifération de spectateurs ayant toute facilité pour s’enrichir : 


Payés 
pour détruire 


HATEAUX pillés, incendies, rases, bibliothèques 
dispersées, la Révolution française va se distinguer, 
pour longtemps encore, par « sa frenésie de destruc- 

tion » que l’historien René Sédillot explique par une volonté 
magistrale de faire table rase du passé, au sens propre 
comme au sens figuré. 

« Je n'en vois pas d'autre exemple, en effet, dans l’histoire. 
Pol Pot peut-être, à sa manière ? La sanglante révolution 
russe a préservé avec soin les héritages de l’époque tsariste. 
La révolution chinoise a été impitoyable pour les humains, 
faisant cinquante millions de morts, éliminant systématique- 
ment ses élites, mais épargnant les monuments les plus 
symboliques de son histoire. 


» À Saint-Denis, les tombeaux des rois de France ont été 
saccagés. Les habitants de Cambrai ne savent même plus 
qu'ils ont eu une cathédrale. Cluny, la plus belle abbaye du 
monde, a disparu. Marly a été rasé avec d'innombrables 
autres châteaux. 


» On a vendu à l’encan le mobilier de Versailles, tous les 
jours pendant près de douze mois. Ce qui est le plus 
stupéfiant dans ces destructions, c'est qu’elles n'ont pas été 
spontanées. Elles n'étaient pas le fait des Français à titre 
individuel. Les ordres venaient de Paris. Et on était payé pour 
détruire. C’est pour cela, d’ailleurs, que beaucoup de villes ou 
même de provinces ont tout de même été préservées, les 
distances étant longues entre l'ordre et son exécution. » 


«Avec l'abolition des privilèges de la naissance, ceux de 
l'argent deviennent prédominants. Ceux qui avaient les moyens 
de spéculer sur les biens nationaux, sur les fournitures aux 
armées, sur les vivres, et d'acheter des consciences, ont édifié des 
fortunes considérables. Danton a tripoté. Et Mirabeau. Et 
Barras. Sans parler de Talleyrand. Dans le même temps, la 
population vivait le drame des assignats, que Michelet a volontai- 
rement ignoré. Nous savons maintenant, avec des exemples 
comme celui de l'inflation allemande de 1923, à quel degré de 
misère peut conduire la fabrication de papier-monnaie. On l'avait 
découvert avec Law, mais dans des proportions encore modestes. 
La circulation monétaire, à la veille de la Révolution, était de 
deux milliards. La planche à assignats l'a portée à quarante 
milliards. Il existe, à la Bibliothèque nationale, des volumes 
entiers de rapports de police relatant des scènes affreuses de 
femmes tuant leurs enfants pour ne pas les voir mourir de faim. » 


Il n’y eut qu’un seul 
constructeur, si l’on peut 
dire, pendant la 
Révolution : Palloy 
(ci-dessus) qui fit 
réaliser des 
mini-bastilles (ci-contre) 
avec les pièces de la 
forteresse. 
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Cette très belle affiche est 
celle d’une exposition de 
peinture organisée par le 
ministère de la 
Coopération et intitulée 

« sous les tropiques », qui 
se tient au musée des Arts 
africains, à Paris, depuis 
le 8 juin dernier. 

Le réalisateur de cette 
affiche a oublié quelque 
chose : à l’époque, 
persuadés que seul 

Louis XVI pouvait abolir 
l'esclavage, beaucoup 
d’africains portaient la 
cocarde blanche des 
royalistes, et non pas le 
bonnet phrygien des 
oubllsainss 
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DROITS DE L'HOMME NOIR 


6 Ce serait le comble de l'injustice 
et de la démence que de proposer 
l’affranchissement des Nègres. 99 


Les esclaves 


par Jean-Marie Montali 


espagnols, portugais, puis anglais et français débarque- 
rent, selon les estimations, de 15 à 50 millions d’Afri- 
cains dans les colonies. 


Même si environ 15 % des captifs mouraient pendant le 
transport, c'était un commerce juteux qui contribua, en métro- 
pole, à la naissance d’immenses fortunes. 


Un « enjeu économique » de taille et une opinion publique 
pas vraiment concernée expliquent pourquoi il n’aura pas fallu 
moins d’une révolution, d’un empire, de deux restaurations, 
d'une monarchie bourgeoise et d’une république pour abolir 
définitivement l'esclavage. Ce n’est qu’à partir du XVIII° siècle 
qu'un courant intellectuel, humaniste, égalitaire et anti-esclava- 
giste traverse l’Europe. 

En France, dans « De l’esprit des lois » (1748), Montesquieu 
consacre tout un livre à l’esclavage : il le condamne prudem- 
ment, avec sursis. En revanche, Diderot, Voltaire et Condorcet 
sont nettement plus catégoriques : une nation civilisée ne saurait 
être esclavagiste. 

De belles paroles qui n’empêchent cependant pas Voltaire de 
prendre des parts dans une société négrière nantaise. Faites ce 
que je dis. 

Un autre intellectuel « éclairé », l'abbé Raynal, fustige égale- 
ment l'esclavage, avec toutefois un bémol : la libération des 
Noirs doit être progressive, et non brutale car, écrit-il, « ces 
hommes stupides qui n'auraient pas été préparés à un change- 
ment d'état seraient incapables de se conduire eux-mêmes. Leur 
vie ne serait qu une indolence naturelle et un tissu de crimes ». 

Bref, les bons sauvages ne sont pas encore prêts à vivre en 
hommes libres. 


En 1788, Jean-Pierre Brissot crée la Société des amis des 
Noirs. Parmi les adhérents de cette société, dont le but est de 


P trois siècles, de 1550 à 1850, les négriers 


+ 
Republique 


faire cesser « l'horrible trafic des Nègres », on compte Lavoi- 
sier, Condorcet, La Fayette, Lacépède, puis, un peu plus tard, 
Mirabeau et l’abbé Grégoire. Ce club de reflexion multiplie les 
réunions, mais, malgré son militantisme actif, aucune référence 
n’est faite aux esclaves dans la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen du 26 août 1789. 


Mieux : le 29 décembre de la même année, les députes 
républicains d'outre-mer déposent à l’assemblée un « tableau de 
la situation des colonies », dans lequel il est précisé que « s il est 
prouvé que la France doit laisser les colonies libres et indépen- 
dantes, c'est le comble de l'injustice et de la démence de lui 
proposer en même temps l'affranchissement des Nègres... » 


Le mouvement anti-esclavagiste n’est plus à la mode. Au 
contraire, il est de bon ton, dans les salons bourgeois parisiens 
et provinciaux, de se faire servir par un négrillon. 


Comme les Vendéens 


Dans les colonies, les métis qui avaient vibré d'enthousiasme 
et d'espoir aux premiers grondements révolutionnaires, com- 
mencent à trouver le temps long. On ne parle plus de leur 
accorder une citoyenneté à part entière. 

A Saint-Domingue, dans le courant de l’année 1790, Vincent 
Ogé parvient à soulever ses frères de couleur. La rébellion est 
noyée dans le sang. 


Oge et quelques-uns de ses adjoints s’enfuient en territoire 
espagnol. Ils sont extradés et livrés à l’assemblée provinciale. 
En janvier 1791, le chef rebelle et son principal lieutenant, 
Jean-Baptiste, sont condamnés à avoir «les bras, jambes, 
cuisses et reins rompus vifs sur un échafaud qui sera dressé à cet 
effet et mis par l'exécuteur de la haute justice sur des roues, la 
face tournée vers le ciel pour y rester tant qu'il plaira à Dieu de 
leur conserver la vie ». 

Deux jours plus tard le frère d'Ogé, Jacques, subissait le 
même supplice. Une vingtaine de leurs compagnons étaient 
pendus haut et court, tandis que treize autres étaient envoyés 
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aux « galères perpétuelles ». La République ne faisait pas de 
cadeau à ceux qui voulaient briser leurs chaînes. 

Témoins silencieux des batailles entre Blancs et métis, les 
esclaves noirs profitent de l'agitation pour organiser un soulé- 
vement général. 


L'été 1791 est terrible : pendant trois semaines, les esclaves 
brülent, pillent, violent, torturent, tuent. Des hommes, des 
femmes et des enfants blancs sont éventrés, cuits et dévorés. Les 
scènes de canibalisme se multiplient. 


A la fin du mois d'août, les Européens rassemblent enfin 
leurs forces et marchent contre les révoltés. La suite tient du 
cauchemar. [l suffit, pour s'en convaincre, de lire ce qu'écrit 
alors le lieutenant général Lacroix et que rapporte Liliane Crété 
dans son remarquable livre « La traite des Nègres » : « On crut 
devoir les intimider et on les imita. La guerre ne fut plus qu'une 
extermination dans laquelle les deux parties se surpassèrent en 
fureur. Les révoltés ne voulaient pas de neutres ; les Noirs surpris 
se cachant étaient inexorablement égorgés. Quand les Blancs 
marchaient au combat, ils frappaient tout ce qui était noir. » 
Eloquent ! 

Petit détail : persuadés que seul Louis XVI veut et peut leur 
donner la liberté, les Noirs portent la. cocarde blanche. 
Comme les Vendéens ! 

Cette formidable insurrection tourne rapidement en véritable 
guerre particulièrement meurtrière : l’île devient un champ de 
ruines. Pour essayer de limiter les dégâts et pour tenter de 
sauver ce qui reste encore debout, le commissaire de la 
Convention, Sonthonax, proclame de sa propre autorité l’af- 


franchissement des esclaves à Saint-Domingue. C'était en sep- 
tembre 1792. 


Mais ce n'est que près de deux ans plus tard, le 4 février 1794 
(16 pluviose de l'An II) que, sur proposition du député 
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En médaillon, un badge d’affranchi. La liberté s'affiche en 
« petit nègre ». Ci-dessus, peinture allégorique montrant la 
joie des Noirs après la décision de la Convention (4 février 
46 1794) de supprimer l'esclavage dans les colonies. Il leur aura 
tout de même fallu attendre cinq ans après la Déclaration pour 
être déclarés des hommes. 


Lacroix, la Convention décide d’abolir l'esclavage. Ce qui 
n'empêche d’ailleurs pas les négriers de continuer leur com- 
merce. 


En 1802, soucieux de rendre aux colonies leur éclat, 
Napoléon Bonaparte rétablit l'esclavage. La loi est votée le 
20 mai par 215 voix contre 63. 


Il faudra attendre le 27 avril 1848 pour que le décret 
abolissant de façon définitive l'esclavage soit publié, grâce à 
Victor Schoelcher. Soit 59 ans après la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen... 


LES CHARNIERS DE LA LIBERTÉ par Romi 


Le jardin de Picpus 


frênes, où l’on voit marcher des religieuses aux coiffes 

blanches, le cimetière Picpus dépend du couvent des 
Dames de l’Adoration Perpétuelle du Sacré-Cœur. Rien ne le 
prédestinait à devenir un lieu d'horreur. Pourtant, aujourd’hui 
encore, il évoque des images de barbarie. 

C'est là, en effet, que furent jetés, dans deux vastes fosses 
communes destinées à recevoir les corps, les 1 306 guillotinés 
de la place du Trône-Renversé (aujourd’hui, la Nation). Du 
14 juin au 28 juillet 1794, Fouquier-Tinville approvisionnera 
aussi l’échafaud… 

Chaque nuit, des charrettes amèneront là les cadavres que 
l’on dépouille de leurs vêtements et de leurs bijoux avant de les 
jeter dans le charnier de Picpus. On célèbre des messes rouges 
tandis que des huissiers dressent la liste. des objets volés ! 
Pour dissimuler l'odeur de mort, on brüle des fagots de thym, 
de genièvre, de sauge. 

Le 17 juin, Barère (surnommé l’Anacréon de la guillotine) 
propose que l’on récompense d'une prime le bourreau Sanson 
qui a exécuté cinquante-quatre personnes en moins de vingt- 
cinq minutes ! 

Aristocrates pour la plupart, les victimes de Picpus portaient 
des noms célèbres : Rohan, La Rochefoucauld, Montmorency, 


J'" paisible aux allées bordées de sycomores et de 


La Fayette, Crillon, Choiseul. Après avoir été entraîné par les 
idées nouvelles, le poète Chénier, déçu, eut l’imprudence de 
dénoncer les excès révolutionnaires. Conduit à la guillotine, il 
fut, lui aussi, jeté dans l’une des fosses de Picpus. 


L'avocat Linguet, le baron de Trenck, l'actrice Grandmaison 
et d’autres personnalités subirent le même sort. 


Sous l’Empire, ce cimetière fut agrandi aux dépens du 
couvent voisin des Chanoinesses, en faveur de quelques familles 
nobles qui ont obtenu de s’y faire inhumer par privilège spécial. 


Cette seconde partie du cimetière contient le tombeau du 
général La Fayette (sur la tombe duquel on se réunit chaque 
année), du comte de Talleyrand. Montalembert y fut inhumé en 
1860. 


Deux cents ans après ces crimes, on peut toujours lire dans 
la chapelle de l’Adoration, derrière l'autel, les noms de mille 
deux cent cinquante-six victimes, sur les 1 306, de ce sanglant 
été 1794. Rares sont ceux qui se souviennent que cette même 
année 1794 un certain Coignard avait ouvert, ici même rue de 
Picpus, une maison de santé pour y abriter, à prix d’or, des 
suspects. Il est encore dit que Coignard avait obtenu des 
complicités (volontairement aveugles) chez les Montagnards. 
Peut-être même celle de Fouquier-Tinville. 


r 7 
Aux estropies 


RRANCIS signifie « estropies ». Etabli sur le terrain 

E vague dit des Errancis, ce cimetière, s’il n’avait éte 

détruit, se situerait, de nos jours, au métro Villiers. 

Les charrettes des victimes guillotinées remontaient alors 

les actuelles rues Boissy-d’Anglas, de l’Arcade et du Rocher 
pour décharger les corps suppliciés. 

Le cimetière de la Madeleine ayant ete ferme en 1794, 
on creusa des fosses communes aux Errancis, réservées aux 
décapites de la place de la Revolution (Concorde). Soit 
quelque 943 victimes exécutées entre le 25 mars et le 
9 juin 1794. Vinrent s’y ajouter 176 condamnés, guillotines 
après le 9 thermidor (27 juillet 1794, puis en mai 1795). 

C’est aux Errancis encore que furent inhumeés la sœur de 
Louis XVI, Mme Elizabeth, Fabre d’Eglantine, Danton, 
Camille et Lucile Desmoulins, Maximilien de Robespierre 
et son jeune frère Augustin. Lavoisier, Saint-Just, Fou- 
quier-Tinville « le justicier » et les juges du tribunal revolu- 
tionnaire. 

En 1859, lorsque l’on perça le boulevard de Courcelles, 
les dépouilles furent transportées aux Catacombes. 

Il ne faudrait pas oublier la chapelle expiatoire de la rue 
Pasquier, édifiée sur l’ancien cimetière de la Madeleine. 
Chaque 21 janvier, c’est là que les monarchistes viennent 
assister aux cérémonies expiatoires, dites à la mémoire de 
Louis XVI. Le 21 janvier 1793, on apporta le cercueil du roi 
contenant son corps vêtu d’une veste de pique blanche, 
d’une culotte et de bas de soie gris. Sa tête avait ete déposée 
entre ses jambes. On enfouit le corps dans une fosse creusée 
à trois mètres de la rue d’Anjou. 


. Le 10 octobre de la même année, on transporta le corps 


de Marie-Antoinette. Charlotte Corday, Philippe Egalite, 
Vergniaud, Brissot, Olympe de Gouges, sans oublier les 
gardes suisses tombes en défendant les Tuileries, furent 
également enterrés là. 


L... XVII 


UTRE Picpus, on trouve le cimetière Sainte-Mar- 
guerite situe 36, rue Saint- Bernard (Paris XI° ) et 
le cimetière des Errancis, anciennement place au 

carrefour des rues Monceau et du Rocher (VIII: ). 


Crée en 1637, le cimetière Sainte-Marguerite est en 
plein faubourg Saint- Antoine. En 1792, la section de 
Montreuil baptisee la trentième section y tient, dans la 
galerie des charniers, ses réunions... Lorsque la Bastille 
accueille la guillotine, quelque soixante-dix decapites se- 
ront enterrés là. Mais les habitants du faubourg ont vite 
fait de protester, redoutant une épidémie. Afin d’être 
débarrassés au plus vite de cette sanglante machine, ils 
mettent en avant que leur quartier «ne doit pas être 
récompense de son patriotisme en devenant l’abattoir et le 
cimetière de la revolution ». 


C’est toutefois à Sainte-Marguerite que l’on inhumera le 
10 juin 1795, à dix-sept heures « l’enfant du Temple » 
décédé deux jours plus tôt à quinze heures. Les deux 
exhumations successives de 1846 et 1894 révelèrent que les 
ossements contenus dans le cercueil du dauphin étaient ceux 
d’un adolescent âge de 15 ou 18 ans. Alors que le fils de 
Marie-Antoinette n’avait, l’année de sa mort, que dix ans. 

Isolée sous un buisson, la tombe porte l’inscription 
L... XVII 1785-1795. Deux cents ans après, on peut visiter, 
sur rendez-vous, l’endroit. 
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François-Noël 
Babeuf, dit 
Gracchus, 
théoricien du 
communisme 
sous la 
Révolution, fit 
figurer en 
exergue du 
premier numéro 
du « Journal de 
la liberté de la 
resse », la 
déclaration de 
Fréron devant la 
Convention : 
« Celui qui veut 
opposer 
quelques limites 
à cette liberté a 
des vérités à 
étouffer et des 
mensonges à 


faire prospérer. » 
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J'ouvre une tribune pour, plaider les droits de 
la presse. Je fixe uu point pour lui allier un ba- 
taillon de défenseurs, Ne = 

A cette-mesure estattaché , j'ase le croire , le” 
triomphe de la liberté pubçique. Depuis que Mer 
Jin le Douay norsadéclaré s ance du 4 fructi- 
dor } qu'une loi -u lhp'ese étottrés i'hic ie à 
far>,d-paisqiilu»1s ad t'ju : cette d if nlré 
éto à aa » ue cause du retard de la prés sation 
d'un rapport lucomite de législation . depuis qu' 
eneffet l'embarras paroit réel pui que le rapport 
n'arrive point , et dépuis que quelques législa- 
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LES GRANDS PRINCIPES 


CEM 


par Jean-Claude Goudeau 


liberté de la presse. 

Certes, cette affirmation peut surprendre lorsqu'on 
fait le total des journalistes arrêtés ou déportés pour avoir publié 
des articles jugés dangereux par l’autorité, quand ils ne se 
faisaient pas tout bonnement trancher la tête, comme Camille 
Desmoulins. Les grands ancêtres, sitôt au pouvoir, se sont 
empressés de faire exactement le contraire de ce qu'ils avaient 
prôné. 

Mais il faut leur rendre cette justice que jamais auparavant — 
et jamais depuis — on est allé aussi loin qu'eux dans la 
définition de cette liberté fondamentale qui, pourtant, à l’heure 
actuelle, est joyeusement piétinée dans tous les pays du monde, 
y compris dans les démocraties les plus avancées comme les 
Etats-Unis — malgré les principes définis par la loi américaine 
—, la Grande-Bretagne ou la France. 

A tout seigneur, tout honneur, c’est à Robespierre, qui se 
déchaîna plus tard contre les feuilles qui le critiquaient, que l’on 
doit l’un des plus beaux textes. Son « discours sur la liberté de 
la presse » qu’il prononça le 11 mai 1791 devant les membres 
de la Société des amis de la Constitution est un véritable 
monument d'intelligence et de clairvoyance, en même temps 
qu’un morceau de littérature d’une langue admirable. On sait 
que Robespierre n’improvisait pas et qu'il écrivait méticuleuse- 
ment à la lumière d’une chandelle le texte de toutes ses inter- 
ventions, durant ses longues nuits d’insomnie. 


En voici de larges extraits : 


« Après la faculté de penser, celle de communiquer ses 
pensées à ses semblables est l’attribut le plus frappant qui 
distingue l’homme de la brute. Elle est tout à la fois le signe de 
la vocation immortelle de l’homme à l’état social, le lien, l’âme, 
l'instrument de la société, le moyen unique de la perfectionner, 


à ‘UN des grands acquis de la Révolution française est. la 


LA A Rendre les citoyens responsables de ce 

qu'ils peuvent écrire contre les personnes publiques, 
ce serait nécessairement Supposer 

qu'il ne leur est pas permis de les blâämer. 99 


La liberte 
de la presse 
ou la mort 


d'atteindre le degré de puissance, de lumière et de bonheur dont 
il est susceptible. 

» Qu'il le communique par la parole, par l'écriture ou par 
l'usage de cet art heureux qui a reculé si loin les bornes de son 
intelligence et qui assure à chaque homme les moyens de 
s’entretenir avec le genre humain tout entier, le droit qu'il 
exerce est toujours le même, et la liberte de la presse ne peut 
être distinguée de la liberte de la parole ; l’une ou l’autre est 
sacrée comme la nature ; elle est nécessaire comme la société 
même. 


« La liberté de la presse 
doit être entière et indéfinie, 
ou elle n'existe pas. » 


» Par quelle fatalité les lois se sont-elles donc presque partout 
appliquées à la violer ? C’est que les lois étaient l’ouvrage des 
despotes et que la liberté de la presse est le plus redoutable fléau 
du despotisme. Comment expliquer en effet le prodige de 
plusieurs millions d'hommes opprimés par un seul, si ce n’est 
par la profonde ignorance et par la stupide léthargie où ils sont 
plongés ? Mais que tout homme qui a conservé le sentiment de 
sa dignité puisse dévoiler les vues perfides et la marche tor- 
tueuse de la tyrannie ; qu’il puisse opposer sans cesse les droits 
de l'humanité aux attentats qui les violent, la souveraineté des 
peuples à leur avilissement et à leur misère ; que l’innocence 
opprimée puisse faire entendre impunément sa voix redoutable 
et touchante, et la vérité rallier tous les esprits et tous les cœurs 
aux noms sacrés de liberté et de patrie ; alors l’ambition trouve 
partout des obstacles, et le despotisme est contraint de reculer 
à chaque pas ou de venir se briser contre la force invincible de 
l'opinion publique et de la volonté générale. Aussi voyez avec 
quelle artificieuse politique les despotes se sont ligués contre la 
liberté de parler et d’écrire ; voyez le farouche inquisiteur la 
poursuivre au nom du Ciel, et les princes au nom des lois qu'ils 
ont faites eux-mêmes pour protèger leurs crimes. Secouons le 
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joug des préjugés auxquels ils nous ont asservis, et apprenons 
d’eux à connaître tout le prix de la liberté de la presse. 

» Quelle doit en être la mesure ? Un grand peuple, illustre par 
la conquête récente de la liberté, répond à cette question par 
son exemple. 

» Le droit de communiquer ses pensées, par la parole, par 
l'écriture ou par l’impression, ne peut être gêné ni limité en 
aucune manière ; voilà les termes de la loi que les Etats-Unis 
d'Amérique ont faite sur la liberté de la presse, et j'avoue que 
je suis bien aise de pouvoir présenter mon opinion sous de 
pareils auspices à ceux qui auraient été tentés de la trouver 
extraordinaire ou exagérée. 

» La liberté de la presse doit être entière et indefinie, ou 
elle n’existe pas. Il n’est plus nécessaire aujourd’hui de répon- 
dre à ceux qui voudraient donner des entraves à la presse sous 
le prétexte de prévenir les abus qu’elle peut produire. Priver un 
homme des moyens que la nature et l’art ont mis en son pouvoir 
de communiquer ses sentiments et ses idées, pour empêcher 
qu'il n’en fasse un mauvais usage, ou bien enchaïner sa langue 
de peur qu'il ne calomnie, ou lier ses bras de peur qu'il ne les 
tourne contre ses semblables, tout le monde voit que ce sont là 
des absurdités du même genre, que cette méthode est tout 
simplement le secret du despotisme qui, pour rendre les 
hommes sages et paisibles, ne connaît pas de meilleur moyen 
que d’en faire des instruments passifs et de vils automates. 

» Peut-on établir des peines contre ce qu’on appelle l’abus de 
la presse ? Dans quel cas ces peines pourraient-elles avoir lieu ? 
Voilà de grandes questions qu'il faut résoudre, et peut-être la 
partie la plus importante de notre code constitutionnel. 

» La liberté d’écrire peut s'exercer sur deux objets, les choses 
et les personnes. 

» Le premier de ces objets renferme tout ce qui touche aux 
plus grands intérêts de l’homme et de la société, tels que la 
morale, la législation, la politique, la religion. Or les lois ne 
peuvent jamais punir aucun homme pour avoir manifesté ses 
opinions sur toutes ces choses. 

» Mais ce qu’il importe surtout de bien observer, c’est que 
toute peine décernée contre les écrits, sous le prétexte de 
réprimer l’abus de la presse, tourne entièrement au désavan- 
tage de la vérité et de la vertu, et au profit du vice, de l’erreur 
et du despotisme. 

» S'il est vrai que le courage des écrivains dévoués à la cause 
de la justice et de l’humanité soit la terreur de l'intrigue et de 
l'ambition des hommes en autorité, il faut bien que les lois 
contre la presse deviennent entre les mains de ces derniers une 
arme terrible contre la liberté. 


« Les citoyens doivent avoir 
la possibilité d'écrire sur la conduite 
des hommes publics sans être 
exposés à aucune condamnation. » 


» La presse libre est la gardienne de la liberté, la presse 
gênée en est le fleau. Ce sont les précautions mêmes que vous 
prenez contre ses abus qui les produisent presque tous ; ce sont 
ces précautions qui vous en Ôôtent tous les heureux fruits pour 
ne vous en laisser que les poisons. Ce sont ces entraves qui 
produisent ou une timidé servile ou une audace extrême. 

» À ces principes éternels, quels sophismes objectent les 
ennemis de la liberté ? La soumission aux lois : il ne faut point 
permettre d'écrire contre les lois. 

» Obéir aux lois est le devoir de tout citoyen : publier 
librement ses pensées sur les vices ou sur la bonté des lois est 
le droit de tout homme et l’intérêt de la société entière ; c’est 
le plus digne et le plus salutaire usage que l’homme puisse faire 


de la raison ; c’est le plus saint des devoirs que puisse remplir 
envers les autres hommes celui qui est doué des talents néces- 
saires pour les éclairer. » 


Robespierre pose donc un premier axiome, difficilement 
contestable, si l’on se réfère aux sacro-saints principes des 
droits de l’homme. Chacun a le droit de dire et de publier ses 
idées, en tout domaine, quitte à choquer son prochain. Deux 
siècles plus tard, où en est-on ? 

La marche arrière semble générale. On a vu des manifesta- 
tions, fondées ou non peu importe, contre le film de Scorsese, 
« La dernière tentation du Christ » et l’ayatollah Khomeiny, 
chef d’un Etat reconnu par les organisations internationales, 
lancer un message de mort contre l’auteur des « Versets satani- 
ques ». 

Deux cas somme toute peu importants, puisqu'il ne s’agit pas 
de condamnations portées par un Etat de droit, comme celui 
qui régit la France depuis la Révolution, mais par une fraction 
de l’opinion française ou par une autorité islamique étrangère, 
aussi bien à notre pays qu'aux principes de la Déclaration des 
droits de l’homme. 

Mais il est plus inquiétant de trouver dans le Code pénal 
français des dispositions parfaitement contraires à la liberté 
d'opinion prêchée par les révolutionnaires de 1789. 

C’est ainsi que l’article 23 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse condamne comme «complice d'une action qualifiée 
crime ou délit » toute personne qui, par des moyens de commu- 
nication quelconque — y compris audiovisuelle depuis 1985 —, 
aura « directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre 
ladite action, si la provocation a été suivie d'effet ». 

Il est difficile de donner au délit d'opinion un sens plus 
vague, plus général, et finalement applicable à la plupart des 
pamphlets. 

Mais la loi du 1° juillet 1972, plus connue sous le nom de 
loi Pleven, va plus loin encore, puisqu'il ne s’agit plus de 
sanctionner une provocation « suivie d’effet », mais plus généra- 
lement le fait d'exprimer une opinion qui aura « provoqué à la 
discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard d'une 
personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine 
ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une 
ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ». 

L'application « stricto sensu » de cette loi — heureusement, 
ce n’est pas le cas, mais à quoi bon légiférer alors. — interdirait 
toute controverse de caractère religieux, ethnologique ou patrio- 
tique. 


Cette loi Pleven est d’ailleurs en contradiction totale avec 
l’article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée par la 
France et qui stipule que : 

« Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit 
comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de 
communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y 
avoir ingérence d'autorités publiques. » 

Après avoir démontré lumineusement que « la liberté d’écrire 
sur les choses doit être illimitée », Robespierre envisage le 
problème par rapport aux personnes. Il développe alors une 
argumentation entièrement originale, en établissant un distin- 
guo formel, d’une part entre la liberté d’expression sur les 
personnes publiques qui, à son avis, devrait être absolue et il dit 
admirablement pourquoi ; d’autre part, cette même liberté 
concernant les personnes privées. Là, tenant compte de l’évi- 
dente disproportion du rapport de force entre la presse et un 
citoyen quelconque, jouant en faveur, pour une fois, des journa- 
listes, il considère à juste titre qu’il faut prévoir des possibilités 
de réparations en cas de préjudice. 

Toutes les « personnes publiques » qui exercent le pouvoir en 
juillet 1989 et organisent la commémoration du bicentenaire, 
au premier rang desquelles Jack Lang, ministre de la Culture et 


grand meneur de procès contre les journaux, devraient lire ce 
passage. et s’en inspirer : 

« Les écrits qui inculpent les personnes publiques peuvent-ils 
être punis par les lois? C'est l'intérêt général qui doit en 
décider. Pesons donc les avantages et les inconvénients des 
deux systèmes contraires. 

» Une importante considération, et peut-être une raison 
décisive, se présente d’abord. Quel est le principal avantage, 
quel est le but essentiel de la liberté de la presse ? C’est de 
contenir l’ambition et le despotisme de ceux à qui le peuple 
a commis son autorite, en éveillant sans cesse son attention, 
sur les atteintes qu’ils peuvent porter à ses droits. Or, si vous 
leur laissez le pouvoir de poursuivre, sous le prétexte de 
calomnie, ceux qui oseront blâmer leur conduite, n’est-il pas 
clair que ce frein devient absolument impuissant et nul ? Qui ne 
voit combien le combat est inégal entre un citoyen faible, 
isolé, et un adversaire armé des ressources immenses que 
donne un grand crédit et une grande autorité ? Qui voudra 
déplaire aux hommes puissants, pour servir le peuple, s’il faut 
qu’au sacrifice des avantages que présente leur faveur, et au 
danger de leurs persécutions secrètes, se joigne encore le 
malheur presque inévitable d’une condamnation ruineuse et 
humiliante ? 


« Il faut renoncer à la liberté 
ou consentir à la liberté indéfinie 
de la presse. » 


» Concluons qu’il faut toujours revenir au principe que les 
citoyens doivent avoir la faculte de s’expliquer et d’ecrire sur 
la conduite des hommes publics, sans être exposés à aucune 
condamnation légale. 


» Mais une autre raison sans réplique semble achever de 
mettre cette vérité dans tout son jour. Rendre les citoyens 
responsables de ce qu’ils peuvent écrire contre les personnes 
publiques, ce serait nécessairement supposer qu’il ne leur 
serait pas permis de les blâmer, sans pouvoir appuyer leurs 
inculpations par des preuves juridiques. Or qui ne voit pas 
combien une pareille supposition répugne à la nature même de 
la chose, et aux premiers principes de l’intérêt social ? Qui ne 
sait combien il est difficile de se procurer de pareilles preu- 
ves ; combien il est facile au contraire à ceux qui gouvernent 
d’envelopper leurs projets ambitieux des voiles du mystère, de 
les couvrir même du prétexte spécieux du bien public ? 
N'est-ce pas même là la politique ordinaire des plus dangereux 
ennemis de la patrie ? Ainsi ce serait ceux qu’il importerait le 
plus de surveiller qui échapperaient à la surveillance de leurs 
concitoyens. Tandis que l’on chercherait les preuves exigées 
pour avertir de leurs funestes machinations, elles seraient déjà 
exécutées, et l'Etat périrait avant que l’on eût ose dire qu’il était 
en péril. Non, dans tout Etat libre chaque citoyen est une 
sentinelle de la liberté, qui doit crier, au moindre bruit, à la 
moindre apparence du danger qui la menace. 


» Ce ne sont pas les hommes incorruptibles, qui n’ont 
d’autre passion que celle de faire le bonheur et la gloire de leur 
patrie, qui redoutent l’expression publique des sentiments de 
leurs concitoyens. Ils sentent bien qu’il n’est pas si facile de 
perdre leur estime, lorsqu’on peut opposer à la calomnie une 
vie irréprochable et les preuves d’un zèle pur et désintéresse ; 
s'ils éprouvent quelquefois une persécution passagère, elle est 
pour eux le sceau de leur gloire et le témoignage éclatant de leur 
vertu ; ils se reposent, avec une douce confiance, sur le suffrage 
d’une conscience pure, et sur la force de la vérité qui leur 
ramène bientôt ceux de leurs concitoyens. 


» Qui sont ceux qui déclament sans cesse contre la licence 
de la presse, et qui demandent des lois pour la captiver ? Ce 
sont ces personnages équivoques, dont la réputation ephé- 
mère, fondée sur le succès du charlatanisme, est ébranlée par 
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La Révolution, c’est aussi l’âge d’or des journaux... du moins 
au début. Les gazettes se multiplient et se déchaînent, le 
pamphlet est roi et la satire ne connaît pas de limites. 
jusqu’au moment où les ciseaux de la censure monarchique 
seront remplacés par le couperet de la Terreur. 


LES GRANDS PRINCIPES 


le moindre choc de la contradiction ; ce sont ceux qui, voulant 
à la fois plaire au peuple et servir les tyrans, combattus entre le 
désir de conserver la gloire acquise en défendant la cause 
publique et les honteux avantages que l’ambition peut obtenir 
en l’abandonnant, qui, substituant la fausseté au courage, l’intri- 
gue au génie, tous les petits manèges des cours aux grands 
ressorts des révolutions, tremblent sans cesse que la voix d’un 
homme libre vienne révéler le secret de leur nullité ou de leur 
corruption, qui sentent que pour tromper ou pour asservir leur 
patrie, il faut, avant tout, réduire au silence les écrivains 
courageux qui peuvent la réveiller de la funeste léthargie, à peu 
pres comme on égorge les sentinelles avancées pour surpren- 
dre le camp ennemi ; ce sont tous ceux enfin qui veulent être 
impunément faibles, ignorants, traîtres ou corrompus. Mais 
sous le régime de la liberté, croyez-vous que l’opinion publique, 
accoutumée à la voir s'exercer en tout sens, décide en dernier 
ressort de l'honneur des citoyens, sur un seul écrit, sans peser 
ni les circonstances, ni les faits, ni le caractère de l’accusateur, 
ni celui de l’accusé ? Elle juge en général et jugera sur tout alors 
avec équité : souvent même les libelles seront des titres de gloire 


Bon sens 


S les révolutionnaires ont beaucoup écrit sur l’indispensable 


liberté de la presse, pour en piétiner aussitôt les principes, en 
revanche, les ministres du « monarque absolu » Louis XVI se 
sont souvent montrés d’un libéralisme remarquable à l’égard des 
journalistes. 


Malesherbes, dans un « Memoire sur la liberte de la presse » qu’il 
composa en 1788, écrit : 


« J’ai cependant vu M. de Maurepas, jouissant de toute la puis- 
sance de Premier ministre, non seulement ne pas se venger d’un 
auteur qui l’avait insulté, mais ne pas faire même retrancher de 
l’ouvrage, qui se débitait publiquement, une injure violente et gros- 
sière contre sa personne et contre toute sa famille. Je rapporte cette 
anecdote parce qu’elle fait également honneur au caractère et au bon 
sens de M. de Maurepas. Il jugea très bien que le public y ferait 
moins d’attention quand lui-même paraitrait n’y en faire aucune. » 


pour ceux qui en seront les objets, tandis que certains éloges ne 
seront à ses yeux qu’un opprobre : et en dernier resultat, la 
liberté de la presse ne sera que le fleau du vice et de l’impos- 
ture, et le triomphe de la vertu et de la vérité. 

» Le dirai-je enfin ! Ce sont nos préjugés, c’est notre corrup- 
tion qui nous exagèrent les inconvénients de ce système néces- 
saire. Chez un peuple où l’égoïsme a toujours régné, où ceux 
qui gouvernent, où la plupart des citoyens qui ont usurpe une 
espèce de considération ou de crédit sont forces à s’avouer 
intérieurement à eux-mêmes qu’ils ont besoin non seulement 
de l’indulgence, mais de la clémence publique, la liberte de la 
presse doit nécessairement inspirer une certaine terreur, et 
tout système qui tend à la gêner trouve une foule de partisans 
qui ne manquent pas de le présenter sous les dehors spécieux 
du bon ordre et de l'intérêt public. 


» Il faut, vous disent-ils, mettre ceux qui gouvernent à l’abri 
de la calomnie ; il importe au salut du peuple de maintenir le 
respect qui leur est dû. Ainsi auraient raisonné les Guises contre 
ceux qui auraient dénoncé les préparatifs de la Saint-Barthé- 
lémy ; ainsi raisonneront tous leurs pareils, parce qu’ils savent 
bien que tant qu’ils seront tout-puissants, les vérités qui leur 
déplaisent seront toujours des calomnies, parce qu'ils savent 
bien que ce respect superstitieux qu’ils réclament pour leurs 
fautes et pour leurs forfaits mêmes, leur assure le pouvoir de 
violer impunément celui qu’ils doivent à leur souverain, au 
peuple qui mérite sans doute autant d’égards que ses délégués 
et ses oppresseurs. Mais qui voudra à ce prix, osent-ils dire 
encore, qui voudra être roi, magistrat, qui voudra tenir les rênes 


du gouvernement ? Qui ? Les hommes vertueux, dignes d’aimer 
leur patrie et la véritable gloire, qui savent bien que le tribunal 
de l'opinion publique n’est redoutable qu'aux méchants. Qui 
encore ? Les ambitieux mêmes. Eh ! Plût à Dieu qu'il eût sur 
la terre un moyen de leur faire perdre l’envie ou l’espoir de 
tromper ou d’asservir les peuples. 


» En deux mots, il faut ou renoncer à la liberte, ou 
consentir à la liberté indéfinie de la presse. A l'égard des 
personnes publiques, la question est décidée. 


» Il ne nous reste plus qu’à la considérer par rapport aux 
personnes privées. On voit que cette question se confond avec 
celle du meilleur système de législation sur la calomnie, soit 
verbale, soit écrite, et qu’ainsi elle n’est plus uniquement relative 
à la presse. 


» Il est juste sans doute que les particuliers attaqués par la 
calomnie puissent poursuivre la réparation du tort qu’elle leur 
a fait ; mais il est utile de faire quelques observations sur cet 
objet. 

» En général, quant aux calomnies ordinaires, il y a deux 
espèces de tribunaux pour les juger, celui des magistrats et celui 
de l’opinion publique. Le plus naturel, le plus équitable, le plus 
compétent, le plus puissant c’est sans contredit le dernier ; c’est 
celui qui sera préféré par les hommes les plus vertueux et les 
plus dignes de braver les attaques de la haine et de la méchan- 
ceté ; car il est à remarquer qu’en général l'impuissance de la 
calomnie est en raison de la probité et de la vertu de celui 
qu’elle attaque ; et que plus un homme a le droit d’appeler à 
l'opinion, moins il a besoin d’invoquer la protection du juge : 
il ne se déterminera donc pas facilement à faire retentir les 
tribunaux des injures qui lui auront été adressées, et il ne les 
occupera de ses plaintes que dans les occasions importantes où 
la calomnie sera liée à une trame coupable ourdie pour lui 
causer un grand mal, et capable de ruiner la réputation même 
la plus solidement affermie. Si l’on suit ce principe, il y aura 
moins de procès ridicules, moins de déclamations sur l’hon- 
neur, mais plus d'honneur, surtout plus d’honnêteté et de vertu. 


» Je borne ici mes réflexions sur cette troisième question, qui 
n’est pas le principal objet de cette discussion, et je vous 
propose de cimenter la première base de la liberté par le décret 
suivant : 


L'Assemblée nationale déclare : 


1) Que tout homme a le droit de publier ses pensées, par 
quelques moyens que ce soit ; et que la liberté de la presse ne 
peut être gênée ni limitée en aucune manière. 


2) Que quiconque portera atteinte à ce droit doit être regardé 
comme ennemi de la liberté, et puni par la plus grande des 
peines, qui seront établies par l’Assemblée nationale. 


3) Pourront néanmoins les particuliers qui auront été calom- 
niés, se pourvoir pour obtenir la réparation du dommage que 
la calomnie leur aura causé, par les moyens que l’Assemblée 
nationale indiquera. » 


Les publications judiciaires qui encombrent les pages des 
journaux — de tous les journaux, si sérieux soient-ils — en cette 
année de célébration des idées de la Révolution, montrent 
combien est bafoué l’esprit qui l’animait. La loi de 1881 sur la 
presse, conçue pour museler la presse, la jurisprudence qui n’a 
fait qu’en aggraver l’insupportable tyrannie depuis un siècle, 
sont une véritable insulte aux principes développés par Robes- 
pierre en ce que les personnes publiques, ministres et hauts 
fonctionnaires sont ceux qui poursuivent le plus et obtiennent 
les dommages et intérêts les plus élevés pour les raisons 
précisément dénoncées par « l’Incorruptible » : le pouvoir leur 
donne tous les moyens de dissimuler leurs vilenies et la justice, 
dont on sait combien l'indépendance n’est que de façade, tend 
toujours à accabler la presse pour complaire aux puissants, dont 
la carrière des magistrats dépend. 


La jurisprudence, établie par l'application de la loi de 1881, 


a abouti à une monstruosite juridique. Les journalistes poursui- 
vis pour diffamation sont, face à la loi, dans une situation 
exorbitante du droit français. Ils sont les seuls citoyens à 
pouvoir être condamnés sans preuves de leur culpabilité. 

Mieux, ce sont les seuls inculpés qui soient obligés de faire 
la preuve de leur innocence, puisque c’est à eux de démontrer 
formellement que tout ce qu’ils ont écrit est rigoureusement 
exact. 

La perversion juridique en matière de procès de presse est 
allée encore plus loin. Même si la preuve est apportée par le 
journaliste, il peut être condamné sur la forme — trop brutale, 
trop insultante, trop pamphlétaire, etc. — de sa dénonciation. 
Enfin, l’auteur d’un article est tenu de disposer de tous les 
éléments de preuve au moment où le texte est publié ; tout ce 
qu'il recueille par la suite, confortant son dossier, n’est théori- 
quement pas admis, même si la plupart des magistrats font 
preuve de suffisamment d'indépendance et d'ouverture d’esprit 
pour en tenir compte. 

Conséquence de ce système procédurier aberrant, il arrive 
souvent qu’un journal soit obligé de verser des dommages et 
intérêts importants à tel ou tel homme politique corrompu qui 
sera par la suite condamné par la justice pour les malversations 
dont il avait été accusé. 

Le journal ne pourra alors en aucune façon demander 
réparation du tort qui lui a été fait. 


« La presse est un tribunal au pied 
duquel doivent comparaître les 
hommes publics. » 


Robespierre ne fut pas le seul grand révolutionnaire à soute- 
nir cette idée fondamentale que la liberté de la presse « doit être 
illimitée ou alors elle n'est pas ». Marat développa une argumen- 
tation similaire et Mirabeau, qui inventa la presse libre en 
publiant le 2 mai 1789 le premier numéro de son journal « Les 
états généraux » — il devait devenir « Le courrier de Provence » 
— écrivait : 

« Les ennemis du prince et ceux du peuple n'osent ourdir leurs 
machinations et tramer leurs complots que parce qu'il existe des 
préjugés qui leur donnent des auxiliaires parmi ceux-là mêmes 
qui ne sont pas leurs complices. Tel est le plus fatal inconvénient 
de la gêne de la presse, de rendre, par l'ignorance ou par l'erreur, 
des cœurs purs, des hommes timorés, les satellites du despotisme 
en même temps qu'ils en sont les victimes. » (1) 

Sylvain Maréchal, « l’homme sans dieu », poète anarchiste et 
rédacteur du journal jacobin très répandu à l’époque « Révolu- 
tions de Paris », écrit en août 1791, une « Instruction sur la 
liberté absolue de la presse » où il va encore beaucoup plus loin 
que Robespierre, poussant jusqu’à faire l’éloge de la calomnie. 

Le ton est superbe : 

« Citoyens ! On cherche à vous égarer ; on calomnie devant 
vous le plus grand bienfait de la Révolution ; on voudrait vous 
faire regarder la liberté absolue de la presse comme une 
monstruosité destructrice de l’ordre ; on qualifie de perturba- 
teurs du repos public vos défenseurs les plus courageux. 


» Comment est-on venu à bout de rendre les hommes 
esclaves et superstitieux ? C’est en mettant un double bandeau 
sur leurs yeux, en incarcérant leur langue, en arrachant des 
doigts de l'écrivain impartial la plume véridique de l’histoire. 
Des censeurs ont été gagés pour fouiller les écrits à leur sortie 
du cabinet de l’auteur ou de l'atelier du typographe, et pour 
saisir la vérité au passage, comme naguère encore on installait 
aux barrières des commis pour ne laisser entrer dans les villes 


(1) Mirabeau : « Sur la liberté de la presse », imité de l'anglais, Londres 
1788. 
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naissance de la liberté de la presse, symbolisé par le n° 1 du 
journal officiel des débats des états généraux (ci-dessous). 
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De Verfailles, le 2 Mai 1789. 


Aie de parler de la cérémonié qui 
a précédé l'ouverture des érats-généraux , 
nous croions devoir confacrer quelques 
kb à la préfentation du famedi 2 mai, 
Œneit que nous projettions de nous 
étendre | les chofes de pure étiquette; 
aflez de feuilles rendent un compte par- 
faitement exadt de ces objets futiles; & 
nous n'imaginons pas que ce foit des dé- 
tails de ce genre qu'on attende de nous, 

Nous nous bornerons donc à dire, 

l'après s'être fucceffivement raflemblés 
pm. le fallon d'Hercule (1), les députés 
des trois ordres ont été admis chez le roi : 
ceux du cl & de la noblefle dans le 
cabinet du roi, ceux des communes dans 
la falle de Louis XIV. 

H ne s'y eft rien paffé de remarquable ; 
on a feulement été frappé du de fo- 
lemnité d'une tion qui devoit être 
fi im , du défaut d'ordre, des dif- 
bas, de ampueur une lifte inexaéte 
des bailliages uflées a ocça- 
fonnès, Nous ne parlerons pas de la dif- 
tinéion des coftumes ralement défa- 

&c trop importante dans fes çon- 

ici * n'en pas traiter 

à part pi Tafenbiée nationale s'en 

Te paint i n° été moins 
n'a moi 

défavorablement dre y : la diffé 

rence ue dans la préfentation des trois 

(1) Ceux du clergé à onze heures du matin, 


deux de ia moblefle à une heure après mi , çeus 
dés comaunez à quarge heures. 


ordres (1); les communes ont été très 
affedtées, plufieurs groupes fe font aufli- 
tôt formés, On à propolé avec quelque 
véhémence de à l'inflant même 
une réclamation au pied du trône, & de 
repréfenter au roi combien de parcilles 
nuances étoient douloureufes pour la 
partie vraiment nationale des trois ordres, 

L'avis qui a prévalu a été celni-ci. 
»# Le premier fentiment que la vue des 
» communes portera dans l'ame du roi, 
» ne doit être pénible; & tl feroit 
» pour un prince l'embarras qui naît 
» de la crainte de défobliger ou d'avoir 
» défobligé. D'ailleurs, la préfentation eft 
» purement facultative & nullement obli- 
# gatoire ni légale, Le roi reçoit chez lui 
» qui il veut & où il vent, j 

»# Le code de l'étiquette a été jufqu'ici 
» le feu facré des gens de cour & des or- 
» dres privilégiés, la nation n'y doit 
» pas mettre la mème importance. C'eft 
» lorfqu'elle demandera que les diftinc. 
» tions humiliantes foient toutes abolies , 
n que les témoignages de refpe&t décer- 
» nés au monarque, & qui ne fauroient 
» être trop grands, puifqu'un peu ke 
» s'honore lui-même en honorant fon 
» prince, foient uniformes &c univerfels 
» parce les variètés en ce genre ne 
» font je un tribut d'honneur, mais 


{2} Etle confifte dans celle de l'appartement 
où ils ont été reçus, Ajoutez que les deux bare 
tans ont éré ouverte pour le clergé, & qu'en 
feulemens l'a éré pour la noblee. 


Es 


LES GRANDS PRINCIPES 


que les marchandises non prohibées. Les despotes ont dit aux 
peuples : obeissez en silence aux lois, ou craignez le législateur. 
Mais cette loi blesse la décence ? Obeissez, taisez-vous. Mais 
cette autre est attentoire aux droits de la nature ? Obeissez, 
taisez-vous. Mais elle nous repugne ? Obeissez, et taisez-vous. 


» Citoyens ! La liberte incomplète de la presse a détermine 
la Révolution ; la liberte indefinie de la presse peut seule 
achever la Revolution. Que l’Assemblée nationale révise ses 
décrets, a la bonne heure, mais la presse libre s'en acquittera 
mieux qu'elle ; la presse libre est le creuset où la Constitution 
doit venir s'épurer, où les bons principes se dégageront de 
l'alliage que les mains mercenaires des députes esclaves y ont 
furtivement glisse. 

» La nature fit a l'homme exclusivement le don de la pensée, 
et celui de la parole, sans lequel il ne pourrait y avoir de système 
social. La societe dont les lais doivent être calquées, pour ainsi 
dire, sur celles de la nature dont elles émanent, la société bien 
organisee ne doit donc pas plus restreindre le droit d'écrire et 
d'imprimer que la nature n'a restreint le don de la pensée et de 
la parole. 

» Les hommes penseront quelquefois mal les uns des autres ; 
ils s'injurieront ; ils se calomnieront ; tout cela n’est pas trop 
bien sans doute ; mais ils ne S’en tiendront que mieux sur leurs 
gardes : et apres S'etre dit réciproquement leurs vérités les plus 
dures, ils apprendront à rougir, et finiront par s’amender. 

» C’est à l'application de ces grands principes que nous 
sommes redevables de la plus belle de toutes les révolutions du 
globe. Si Montesquieu, Rousseau, Mabli, Voltaire, etc., n’eus- 
sent point tourne librement leurs reflexions sur l’état de misère 
où se trouvait reduite la pauvre espèce humaine, et s'ils n'eus- 
sent point eu la noble hardiesse de publier leurs pensées, à leurs 
risques et périls, la taie antique qui couvrait les yeux de la nation 
ne se serait jamais levee ; jamais le peuple n'eut soupçonné ses 
droits, jamais il ne se füt inswrgé. Benissons la mémoire de ceux 
de nos ecrivains et de nos typographes qui ont prépare la crise 
salutaire du 14 juillet. Soyons reconnaissants aussi envers ceux 
de nos contemporains qui entretiennent avec courage ce feu 
sacré allume par nos prédécesseurs. Un bon livre est un levier 
capable de remuer le monde entier. 

» Beni soit l'inventeur de cet art divin qui multiplie les verites 
comme les grains de sable de la mer ! Benie soit l'année ou cet 
art divin a ete degage des liens qui le rendaient a peu près nul ! 
Malédiction sur la tète de celui qui medit de la liberte de la 
presse, pour se menager le droit de la restreindre ! 

» On ne saurait trop le redire : la liberte indefinie de la presse 
est la sauvegarde de la liberte et la gardienne de la Constitu- 
tion ; c'est notre arme la plus puissante. 


« La liberté de la presse 
poussée jusqu'à la calomnie... 
oui, à la calomnie ! » 


» Citoyens ! On a voulu vous effrayer avec de grands mots : 
on a imaginé l’epithete d'incendiaire, pour vous rendre plus 
odieux l’auteur du livre auquel on l'applique : rien de plus 
coupable, de plus atroce, de plus digne du courroux des lois, 
que ces hommes vindicatifs et lâches qui mettent le feu aux 
moissons et à toute autre propriete combustible de celui à qui 
ils en veulent ; et ce forfait a toujours subi un châtiment capital. 
On voudrait vous faire croire que la liberte illimitée de la presse 
n'est moins condamnable, et mérite apparemment la même 
peine : on voudrait vous amener à confondre l'acte avec l'opi- 
nion : à entendre ces publicistes perfides, tuer un individu, ou 
dire que cet individu est digne de mort, c'est la même chose. 
De la parole à l'acte, il n'y a qu'un pas, disent-ils ; et le médisant 
et le calomniateur sont deux assassins. Cette assertion est si 
étrange qu'elle se réfute elle-même. 


» Les hommes sont égaux devant la loi : pourquoi ne le 
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seraient-ils pas devant l'opinion écrite ou verbale ? La presse 
est un tribunal au pied duquel doivent comparaitre non 
seulement les particuliers, mais principalement les hommes 
publics : c’est le seul frein qui puisse arrêter ceux-ci. 


» Le pouvoir exécutif et les ministres, le corps constituant et 
législatif, la magistrature, les municipalités, en un mot tous les 
chefs civils et militaires, tous ceux qui se trouvent revêtus d’une 
portion d'autorité, non seulement sont comptables à la loi, mais 
encore ils doivent être soumis à l’examen journalier de l’opi- 
nion. On élude la loi, on la fait fléchir ; et petit à petit, 
semblable à un arc que l’on bande, la ligne droite devient 
courbe : et on s’en apercevrait quand il ne serait plus temps, si 
tous les yeux n'étaient ouverts à la fois, et si toutes les bouches 
n'étaient prêtes à sonner l’alarme, à avertir le fonctionnaire qu'il 
s’écarte, et à inviter la nation à le faire rentrer au sentier de 
l'honneur. 


» L'opinion publique, dont les caractères d'imprimerie sont 
les organes les plus sûrs et les plus prompts, est une juridiction 
suprême et vaste, à laquelle tout particulier a le droit d'appeler 
contre tout homme en place : l’imprimerie est une arène dans 
laquelle le dernier des citoyens peut jeter le gant, et sommer 
au combat le premier fonctionnaire de l’empire. Tant mieux 
pour la chose publique, s’il succombe sous les coups qu'on lui 
porte, la nation aura la mesure de son mérite, et saura à quoi 
s'en tenir sur ceux qu'elle a placés à sa tête : elle leur retirera 
ou leur conservera sa confiance selon le cas. La dignité ne 
consiste pas à se mettre hors de rang comme un lâche, pour 
être inaccessible aux accusations, aux censures, voire même 
à la médisance et à la calomnie... Oui, à la calomnie. Il n’y 
a que la liberte de la presse, poussée jusqu’à la calomnie, qui 
puisse balancer le decret de l’inviolabilite de la personne du 
roi et des députes, et lui servir de correctif. 


» Citoyens ! Nous ne saurions trop vous le répéter : defendez 
de tous vos moyens, de tous vos pouvoirs, de toutes vos 
ressources, la liberte indefinie de la presse ; chacun de vous 
düût-il en souffrir dans sa réputation, dans celle des personnes 
qui lui sont le plus chères, faites-en le sacrifice, plutôt que de 
renoncer à cette première de toutes les prérogatives d’une 
nation qui s’est rendue libre, et qui probablement ne veut pas 
l'être pour un seul jour. Dans quelque état que se trouve la 
chose publique, n’en désespèrez pas tant qu'elle aura pour 
sentinelle la liberté absolue de la presse. Mais n'attendez rien 
du salut de la patrie, si vous vous laissez dessaisir de cette arme, 
avec laquelle vous serez invulnérables, sans laquelle vous rede- 
viendrez esclaves. Répétez avec nous, et faites répéter à vos 
familles, d'âge en âge, ce serment solennel, garant de tous les 
autres, et que nous avons grave sur la porte de notre imprimerie, 
vierge encore : La liberte de la presse ou la mort. » 

Après une telle envolée, on aurait envie de clore ce chapitre, 
s'il n'y avait une fois de plus Napoléon pour ramener les 
« acquis » de la Révolution à des dimensions plus modestes. 
Moins de quinze ans après ces formidables déclarations sur la 
liberte de la presse, l'Empereur, affronté à la troisième coalition 
de l'Angleterre, de la Prusse et de la Russie, trouve le temps, 
sur le champ de bataille, d'écrire à Foucheé, ministre de la Police 
générale, le 4 floréal An XIII (24 avril 1805) pour lui dicter le 
comportement qu'il doit avoir avec les journalistes : 

« Dites aux rédacteurs que, quoique éloigné, je lis les jour- 
naux ; que $ ils continuent sur ce ton, je solderai leur compte... » 

Et il ajoute cette phrase qui va faire rêver les hommes qui 
tiennent les rênes du pouvoir, au moment où l’on celebre le 
bicentenaire : 

« Dites-leur que je ne les jugerai point sur le mal qu'ils auront 
dit, mais sur le peu de bien qu'ils n'auront pas dit... » 


Cela s’appelle 
la démocratie 


bicentenaire, l’une des premières fut celle du 2 mai 

1989, à l’hotel de ville de Paris, pour commémorer 
la naissance de la liberte de la presse, l’initiative en 
revenant à Jean Miot, directeur du « Figaro » et président 
du Syndicat de la presse parisienne. 

Toutes les personnalités presentes plaidérent à tour de 
rôle dans leur allocution pour que la liberte de la presse, 
garantie essentielle de la démocratie, n’ait point de limites, 
jusqu’au moment où vint le tour de Jack Lang, ministre de 
la Culture et de la Communication, de prendre la parole. 

A la surprise de toute l’assistance, le ministre prit alors 
le contrepied de tout ce qui venait d’être dit et de ce qui 
était l’objet mème de la manifestation qu’il presidait, en 
déclarant : 

« Formidable pouvoir, il conviendrait d’etudier une re- 
forme de la presse afin d’éviter que certains journaux, je ne 
les citerai pas, ne s’attaquent à l’honneur de certains 
individus — on ne peut pas ne pas constater que notre 
législation est un peu indulgente avec des journaux qui 
peuvent sans aucun risque de sanction jouer avec l’honneur 
de tel ou tel. » 

Le lendemain, Jean Miot signe dans le « Figaro », un 
billet intitule « La liberte n’a pas de limite » dans lequel il 
rappelait la phrase de Bonaparte : « Si je lâche la bride à 
la presse, je ne tiendrai pas trois jours », se demandant si 
elle avait inspire Lang dans sa proposition de réviser la 
législation sur la presse, « dans le calme et la sérénité ». 

« D'accord, monsieur le ministre, concluait Miot, mais 
pour y introduire l’article Premier de la Constitution 
américaine : ‘‘Le congres s’interdit de legiferer sur la 
presse””. » 

Cela s’appelle la démocratie. 


En ce qui concerne la liberte de la presse aux Etats-Unis 
et en general dans les pays anglo-saxons, on ne peut pas 
vraiment prétendre que les journaux ont le droit de tout 
dire, puisque les condamnations financières y sont lourdes. 

La difference essentielle est que si les peines prononcées 
sont plus élevees, elles sont aussi beaucoup plus rares. 

L'affaire du Watergate, citee comme un modele de jour- 
nalisme, n’aurait abouti en France qu’à la condamnation 
du « Washington Post » et certes pas à la demission du 
President. 

D'ailleurs, malgre le Carrefour du developpement, l’af- 
faire Luchaire, le scandale Pechiney auprès desquels les 
maladresses de Nixon sont peu de chose, Mitterrand est 
toujours à l’Elysee pour presider aux fêtes du bicentenaire. 

Mais est-ce vraiment cela la démocratie ? 


P': les manifestations organisées à l’occasion du 
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d’Anastasie… 


Athanase de Charette 
de la Contrie : deux 
siècles après, la 
République n’a gravé 
son nom sur aucune 
plaque 
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par Jean-Marie Montali 


close, en pays de Retz, monsieur le chevalier Athanase 

de Charette de la Contrie s’ennuyait ferme. Mis à part 
un mariage qu’il commençait déjà à regretter, la retraite volon- 
taire de cet officier de marine, comptant une douzaine de 
campagnes contre les Anglais, n'avait offert jusqu'à maintenant 
que peu de distractions. 

Ce jour-là, voyant que le,ciel laissait espérer une belle 
journée, le chevalier se préparait à partir pour la chasse, en 
songeant que la comtesse de la Rouchefoucauld, sa jolie voisine 
laissée seule par son mari émigré, accepterait peut-être de 
l'accompagner. 

Mais des cris et le bruit d’une foule en marche allaient 
contrarier ses plans galants : une centaine de paysans, brandis- 
sant de vieilles pétoires, des fourches, des faux et même de 
simples bâtons, envahissaient sa cour en l'appelant. 

Monsieur de Charette comprit aussitôt. Il n’hésita pas une 
seconde à rejoindre cette curieuse troupe. Le chevalier venait 
d'entrer dans la « clandestinité ». 


l E matin du 14 mars 1793, dans son manoir de Fonte- 


Un Vendéen invente 
les Colonnes infernales 


Depuis près d’une semaine, les paysans vendéens révoltes 
contre la Convention régicide et scandalisés par la levée de trois 
cent mille nouvelles recrues, parcouraient le pays et deman- 
daient aux nobles de prendre leur commandement afin de 
combattre la République. 

Le feu couvait en réalité depuis bientôt trois ans. Le 12 juillet 
1790, l’Assemblée avait voté une loi, réorganisant l'Eglise en 
France. Il fallait s'y attendre : du moment qu’on voulait remettre 
en ordre l'Etat, il devenait logique de s'occuper aussi de 
l'Eglise. Pour cette « réorganisation », le pape Pie VI n’avait pas 
été consulté. Première erreur. 

Deuxième erreur : les nouvelles dispositions votées par les 
constituants mettaient en danger la vie même de l'Eglise. Qu'on 
en juge : 

Il était décidé, entre autres mesures, que les évêques et les 


GG Aujourd'hui, journée fatigante mais 
fructueuse, nous avons pu décalotter, 
à peu de frais, toute une nichée de calotins… 99 


Solution finale 
en Vendee 


curés seraient désormais élus par le peuple souverain. Que de 
telles mesures fussent inacceptables pour l'Eglise paraît évident. 
Elles portaient gravement atteinte à sa discipline, au point que 
les appliquer, c'était admettre la fin des pouvoirs religieux. Le 
pape perdait son autorité sur les évêques ; ceux-ci celle qu'ils 
avaient sur leur clergé, et les curés eux-mêmes devenaient 
dépendants du bulletin de vote des électeurs ! 

Pourtant, la réaction des catholiques se fit attendre : ce n’est 
que les 10 mars et 13 avril 1791 que Pie VI lançait deux brefs 
condamnant formellement la loi de juillet 1790. L'Assemblée 
répliquait le 27 novembre suivant en votant un projet obligeant 
les « prêtres fonctionnaires » à « prêter le serment » de tout faire 
pour maintenir l’autorité de la Constitution. 

Cette fois, la rupture de l'Eglise et l'Etat était consommée. 
Quelques mois plus tard, le 12 mars 1792, Pie VI lançait un 
troisième bref déclarant la constitution civile non seulement 
schismatique, mais aussi « hérétique en plusieurs de ses parties ». 
Il excommunierait les prêtres et évêques élus selon la nouvelle 
loi et qui ne se rétracteraient pas dans un délai de quatre mois. 
Un an plus tard, le 11 mars 1793, la Vendée, profondément 
catholique, se soulevait contre la République ! 

Le décret de la Convention ordonnant la destruction du 
département est du 1” août de la même année. L'idée des 
fameuses Colonnes infernales, responsables de tous les massa- 
cres, est du mois d'octobre suivant. On la doit à un membre de 
la Convention, Fayau.. vendéen d’origine ! Elle a été reprise 
par son collègue Turreau, qui fit accorder le commandement de 
ces terribles colonnes à son cousin, le général Louis-Marie 
Turreau. 


« Mon intention est bien 
de tout incendier. » 


Fils du maire d’'Evreux où il est né le 4 juillet 1756, ancien 
surnuméraire des gardes d'Artois, seigneur de Garambouville, 
le général Turreau était un piètre soldat, mais un fin lettre. 
C'était surtout un parfait arriviste qui savait plier dans le sens 
du vent et flatter les puissants du moment. Des qualités qui lui 
valurent un rapide avancement dans l’armée... sans avoir jamais 
combattu. 


Il reçut le commandement de l’armée de l'Ouest, le 4 no- 


57 


LES COLONNES INFERNALES 


vembre 1793. Optimiste et prétentieux, Turreau assura que son 
plan d’extermination, qui devait débuter le 27 janvier 1794, 
serait terminé en une quinzaine de jours. Deux semaines pour 
mater la rébellion, assurait-il. Elle devait durer deux ans... 


Après s'être emparé de Noirmoutier, le 3 janvier, Turreau 
constitue huit colonnes. A leur tête, des généraux que l’histoire 
retiendra non pour leurs faits d’armes héroïques ou pour des 
charges de cavalerie menées sabre au clair, mais pour d’atroces 
massacres ordonnés et accomplis sur des populations françaises 
et catholiques : Moulin, Boucret, Grignon, Duval, Bonnaire et 
surtout Cordellier. 


Les conventionnels leur donnent carte blanche quant aux 
méthodes de destruction et d’extermination. Mais Turreau juge 
cependant plus prudent de demander des détails et des ordres 
écrits à la Convention : 

« Mon intention est bien de tout incendier, écrivait-il. Mais 
cette grande mesure doit être prescrite par vous. Je ne suis que 
l'agent passif des volontés du corps législatif. Vous devez 
également vous prononcer sur le sort des femmes et des enfants 
que je rencontrerai dans ce pays révolté. S'il faut les passer au 
fil de l'épée, je ne peux exécuter une pareille mesure sans un 
arrêté qui mette à couvert ma responsabilité. Je suis loin de 
présumer que vous voulussiez me compromettre. » 

Turreau ne reçut pas la réponse qu'il espérait. Ce qui ne 
l’'empêcha pas, le 19 janvier 1794, de lancer à ses troupes la 
proclamation suivante : 


« Tous les brigands convaincus d'avoir pris les armes pour se 
révolter seront passés au fil de la baïonnette. On en agira de 
même avec les filles, femmes et enfants qui seront dans ce cas. 
Les personnes seulement suspectées ne seront pas plus épargnées. 
Tout ce qui peut être brülé sera livré aux flammes. » On ne 
pouvait être plus clair : Massacrez-les tous ! Brülez tout ! 

Turreau ne tarde pas à appliquer son terrible programme. Le 
31 janvier, il envoie un rapport au Comité de salut public, où 
il écrit qu’« on a incendié métairies, bourgs, villages, et passé au 
fil de la baïonnette tous les rebelles épars qui n'attendaient qu'un 
nouveau signal de rébellion ». 

Paris lui répondit aussitôt : 

«… Tu dois continuer à servir avec ce généreux dévouement 
qui n'appartient qu au vrai sans-culotte. » 

Il ne manquait plus au général Turreau que de mettre la main 
sur son principal ennemi, Charette, pour être pleinement 
satisfait. Mais les huit Colonnes qui avaient pour mission de le 
capturer n’arrivaient pas à saisir l’insaisissable chevalier. 


On brülait des femmes 
pour récolter la graisse 


A la suite d’une bataille près de la Roche-sur-Yon et à l’issue 
de laquelle le chef blanc tint à rendre les honneurs militaires au 
seul officier bleu qui refusa d’agir en bandit, le général Haxo, 
Charette fut à deux doigts de tomber dans un piège tendu par 
le général Cordellier. Mais, après une habile retraite suivie d’un 
brusque changement de direction, les Vendéens parvenaient une 
fois de plus à passer à travers les mailles du filet. La manœuvre 
de Charette, qui suscita plus tard l’admiration de Napoléon, 
était celle d’un soldat ; celle utilisée désormais par Turreau et 
son adjoint Cordellier sera celle de criminels. 


Fou de rage d’avoir laissé filer Charette, Cordellier envoie 
ses lieutenants (Crouzet, Guignou et Lachenay) dans des 
villages vendéens avec l’ordre d’y massacrer la population. 

Chemillé, Chanzeaux, Melay, Saint-Mesmin, Pouzauges, 
Mouchamps furent attaqués. Ce qui s’y déroula dépasse l’ima- 
gination. Les bleus brüûlaient les églises, assassinaient les ecclé- 
siastiques, violaient les religieuses, les égorgeaient et leur 
arrachaient le cœur et la langue pour détruire ces organes 
annonciateurs du Verbe. Les femmes et les jeunes filles étaient 


elles aussi violées, puis éventrées et sciées en deux. De temps 
à autre, on brülait même une femme pour... récolter la graisse ! 
Et le pire est encore à venir. Le 28 février 1794, les noms de 
Turreau et Cordellier s’inscrirent en lettres de sang et resteront 
à jamais synonymes d'horreur. 


Ce jour-là, déployées en éventail, les troupes de Cordellier 
se répandent à travers champs sur plusieurs kilomètres de large, 
massacrant et brülant tout ce qui leur tombe sous le sabre. 
Hommes, femmes, enfants, tous sont systématiquement assassi- 
nés. Les fuyards sont impitoyablement pris en chasse et abattus 
sur place après avoir été torturés et affreusement mutilés. 


Les bleus, déchaînés et ivres de sang, rasent ainsi La Sauzais, 
Les Temples, puis s’élancent vers Le Petit-Luc (aujourd’hui 
Les-Lucs-sur-Boulogne). 

Situé à 22 kilomètres au nord de La Roche-sur-Yon, Le 
Petit-Luc était à l’époque une espèce d’entité territoriale formée 
de plusieurs villages et nichée sur un promontoire, au confluent 
de deux vallons. 


Les bleus des Colonnes infernales y arrivent après avoir 
traversé le gué à La Malnaye, à une portée de fusil de l’église 
Notre-Dame. Le premier homme qu'ils tuent est le vieux curé 
Voyneau, venu à leur rencontre pour leur demander de prendre 
en pitié ses ouailles. Le vieillard a le cœur et la langue arra- 
chés.. 


Les enfants cloués comme 
des chouettes aux portes des granges 


Arrivés devant l’église, les soldats massacrent tous les habi- 
tants qui s’y sont réfugiés. La suite tient du cauchemar. Epar- 
gnant bien involontairement les femmes et les enfants qui fuient 
vers la forêt, les bleus défoncent les portes des maisons, trans- 
percent les nourrissons dans leurs berceaux, les emportent 
embrochés au bout des baïonnettes et les clouent, en riant, aux 
portes des granges. Comme des chouettes ! Ils mettent le feu 
au village, puis, se retirant de quelques dizaines de mètres, pour 
terminer le travail, ils détruisent l’église au canon. 

Turreau et Cordellier pouvaient se réjouir : pour une belle 
victoire c'était une belle victoire ! Un nommé Chapelain, qui 
suivait partout Turreau, rend compte ainsi de cette. « ba- 
taille » : 

« Aujourd'hui, journée fatigante mais fructueuse. Pas de résis- 
tance. Nous avons pu décalotter à peu de frais toute une nichée 
de calotins qui brandissaient leurs insignes du fanatisme... » 


Effectivement, on retrouva, mêlés aux ossements, des dizai- 
nes de ces « insignes du fanatisme ». Il s'agissait des scapulaires 
du Sacré-Cœur et du rosaire que les martyrs avaient utilisés lors 
d’une dernière prière. 

Un mois plus tard, l’abbé Barbedette, qui avait échappé à la 
tuerie — à ce moment-là il se trouvait avec l’armée de Charette 
—, retourna sur les lieux du massacre. Il enterra lui-même les 
morts et dressa une liste de cinq cent soixante-quatre noms. Ce 
document est toujours conservé à la cure des Lucs. On peut y 
dénombrer cent dix enfants de moins de sept ans, trente-sept 
de huit à quinze ans, ainsi que soixante-treize victimes de plus 
de soixante ans. 

Oui, vraiment, c'était une belle victoire : Etienne Beriau, 
quinze jours. Lubin Guillet, six ans. Rosali Martin, deux ans et 
dix mois. Jean Minaud, cinq ans et trois mois. Jeanne Minaud, 
quinze mois. Louis Bouron, trois mois... 


Les jours suivants, les exploits des Colonnes infernales 
continuent. Ainsi, le maire de Châteaumur, républicain bon 
teint, chargé de rédiger un rapport sur l’hécatombe de La 
Flocellière, n’eut pas le courage de donner des détails : il se 
contenta de manifester son dégoût par quatre pages d’etc. 

En dépit de leurs valeureux succès, les Colonnes infernales 
sont tenues en échec. Charette et Stofilet, un autre chef blanc 


ex-garde-chasse du marquis de Maulévrier, continuent à ridicu- 
liser les bleus. Le 13 mai 1794, la Convention, qui commence 
à trouver la plaisanterie un peu longue, suspend Turreau. Le 
20 mai, il est nommé à Belle-Ile-en-Mer, d’où il réclame « des 
dédommagements, des distinctions et des récompenses pour les 
guerriers qui défendent la République dans l'Ouest ». 


Le nom de Turreau, le bourreau, 
gravé sur l'Arc de triomphe 


En guise de récompense, le 8 septembre suivant, la Conven- 
tion, sur la proposition de Robespierre (mais oui !) le destitue. 
Le 28 du même mois, sur une motion de Billaud-Varennes, il 
est arrêté et enfermé à la prison du Luxembourg. 


Le jour de son procès, Turreau, qui avait été mis en liberté 
provisoire, ne cherche pas à nier les massacres. Mais il en 
discute la responsabilité. Finalement, le 19 décembre 1797, il 
est acquitté à l’unanimité par le conseil militaire avec les 
conclusions suivantes : 

« Le général a dignement rempli ses fonctions dans le com- 
mandement des armées de l'Ouest comme homme de guerre et 
comme citoyen. » 


Incroyable verdict ? Pas vraiment. Le condamner, c’eût été 
condamner par la même occasion la Convention et le Comité 
de salut public. 

Le 4 septembre 1815, Turreau fut admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. Le 11 décembre 1816, après être redevenu 
royaliste au retour de Louis XVIII, puis bonapartiste pendant 
les Cent-Jours, le lieutenant général des armées du roi, Louis- 
Marie Turreau, baron de Linières, grand officier de l'Ordre 
royal de la Légion d’honneur, chevalier de l'Ordre royal et 
militaire de Saint-Louis, ancien ministre de France aux Etats- 
Unis, ci-devant citoyen général Turreau, décalotteur de calotins, 
massacreurs des partisans de la « Royerie », pourfendeur de 
nourrissons fanatiques, rendit paisiblement son âme à Dieu, 
dans ses terres de Conches. 


Aujourd’hui, on peut lire son nom gravé dans la pierre, sous 
la voûte de l’Arc de triomphe, au beau milieu des grands soldats 
de l’Empire... 


Pour en finir avec les guerres de Vendée, il faudra attendre 
Hoche et sa campagne de pacification qui sera plutôt celle d’un 
bon stratège que celle d’un sabreur. Néanmoins, ce n’est 
qu'après les Cent-Jours que la révolte vendéenne s’éteindra à 
peu près définitivement. 


Selon certains auteurs, ces guerres auraient fait quelque 
150 000 morts. Pour d’autres, sans doute beaucoup plus. 


Quant au courageux Athanase de Charette de la Contrie, 
ancien officier d’artillerie de marine et chef de bande, il fut enfin 
pris par le général Travot — et non pas par Hoche comme on 
le croit trop souvent — et fusillé le 29 mars 1796. 


Son nom n'est gravé nulle part, si ce n’est sur une plaque 
commémorative apposée sur un mur de son manoir de Fonte- 
close d’où il partit, un matin de mars 1793... 


enfants seront passés 


Filles, femmes et 


au fil de la 
baïonnette. 


LES COLONNES INFERNALES 
+ 
Un point de detail ? 


crait son émission « Ex-libris », sur TF1, à la Terreur. Il 

avait invité Max Gallo, ex-porte-parole du gouverne- 
ment socialiste, et Philippe de Villiers, ex-secrétaire d'Etat à la 
Culture de Chirac et créateur du spectacle du Puy-du-Fou, à 
débattre du massacre des Vendéens. 


Lors de ce face-à-face épique, au cours duquel Gallo tentait 
constamment de « relativiser » l’horrible tuerie, de Villiers 
s’emporta un moment jusqu’à retourner contre son vis-à-vis la 
célèbre petite phrase de Le Pen sur les fours crématoires qui 
n'auraient été qu'un point de détail de l’histoire et poussa très 
loin la comparaison du génocide vendéen et de la « solution 
finale » conçue par les nazis pour exterminer les juifs. 


Voici de larges extraits de cette émission : 


Max Gallo : Ce que je voudrais dire d’abord c’est que la 
Terreur est évidemment un drame. On a vu l'exécution de 
Louis XVI et un homme qui meurt dans un contexte politique 
c’est toujours un drame et une tragédie. Je crois qu’on ne peut 
comprendre la Terreur que si on la situe dans le mouvement 
qu'est la Révolution française. Je prends un exemple : 28 avril 
1789. Faubourg Saint-Antoine. Emeute pour les salaires. Le 
tapissier Reveillon est assiège par les gardes françaises. On tire. 
Plus de 300 morts. C’est la Terreur ou pas ? 17 juillet 1791. 
Champ-de-Mars. Le roi vient de s'enfuir. On monte la légende 
selon laquelle il a été enlevé et on tire. Au moins 50 morts. 
Est-ce la Terreur ou pas ? 


Je suis d'accord pour qu'on dénonce les méfaits, la violence, 
le caractère barbare de la Terreur, mais la barbarie est dans 
l'histoire de ce temps. C’est tout à fait un moyen de ne pas 
comprendre l’histoire que d'isoler le phénomène « Terreur », en 
oubliant les événements qui ont commencé dans la crise qu’est 
la période de la Révolution. 


Autre exemple. Le 11 juillet 1789, Louis XVI renvoie le 
ministre réformateur, Necker. Trois jours plus tard, on prend 
la Bastille. On dit que Louis XVI s’est rallié aux droits de 
l’homme. Je crois me souvenir qu’il a opposé son droit de veto 
et que pour donner sa signature il a fallu la manifestation 
violente — violente entre guillemets, enfin à demi-violente — 
des 5 et 6 octobre 1789. 


Il n’est de pire méthode en histoire pour comprendre, et rien 
n'est plus « manière de s’enfoncer dans l'erreur » que d'isoler 
les événements. Moi je suis effectivement pour pleurer sur 
toutes les victimes car je crois qu'il faut pleurer les victimes qui 
ont droit à une longue mémoire et une longue consolation et 
je peux dire cela à propos de la Vendée. Mais alors pleurons sur 
toutes les victimes. Analysons tous les événements. 

P. de V.: II y a une première phrase tres belle dans le livre 
de Max Gallo, de François Furet, qui vous agace, qui dit : « // 
y a deux moyens de ne rien comprendre à la Révolution fran- 
çaise, c'est de la maudire ou de la célébrer. » 


j E mercredi 3 mai 1989, Patrick Poivre d’Arvor consa- 


« La Bastille à prendre aujourd’hui, 
c'est la mémoire truquée. » 


On ne choisit pas le patrimoine des souvenirs que l’on 
embrasse. On prend tout. Moi, je propose que le bicentenaire 
soit un bicentenaire de fête : on doit célébrer la déclaration des 
droits de l’homme ; mais je souhaite que ce soit aussi un 
bicentenaire de vérité, parce que le premier droit de l’homme, 
c’est le droit à la vérité. 


Dans le livre distribue par M. Jospin (1) dans toutes les 


(1) Ministre de l'Education nationale. 
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écoles, il n’y a pas un mot sur la Terreur, pas un mot sur la 
Vendée. 

Comme si la Vendée et la Terreur étaient considérées comme 
des points de détail de la Révolution. 

La Bastille à prendre aujourd’hui, c’est la mémoire tronquée, 
c'est la mémoire truquée pour qu'on dise tout aux jeunes 
Français. C’est la seule manière d’avoir une vision commune de 
notre histoire, c’est-à-dire une vision réconciliée. Car la Terreur 
n’a pas été un accident dû aux hommes, un dérapage... 

Max Gallo (interrompant) : Sur le premier point, faisons le 
consensus. Tout à fait d’accord. Pas d’idole, pas de tabous, la 
vérité ! A partir de là, je vous ai interrompu parce que vous 
alliez dire : la Terreur n’est pas un accident. Là, nous entrons 
dans le débat historique réel. La, il n’est plus question de dire : 
je détiens la vérité ou vous la détenez. A partir de là, il ya un 
débat historique intéressant. 


« Il pleuvait des têtes comme il 
pleut des ardoises un soir d'orage. » 


Si nous sommes tous les deux d’accord pour dire, comme je 
le disais : consolation pour les victimes, compréhension, vérité, 
pas d’idoles, pas de tabous. Un homme mort pour des causes 
politiques, c’est une tragédie. Et puis nous analysons. 

P. de V.: C'est important. Max Gallo nous dit qu'il est 
d'accord pour que les manuels scolaires qui véhiculent encore 
l’historiographie officielle du XIX® siècle fassent place au débat 
et à l'explication de la Terreur et de la Vendée. 

M. G. : Tout à fait d'accord ! Absolument ! 

P. de V. : Pour qu’on n'arrache plus les pages ? 

M. G. : Absolument. Il y a eu effectivement une histoire 


officielle. Et moi je dis que cette histoire officielle est tout à fait 
fausse. 


P. de V. : Je crois que la Terreur est un système de gouver- 
nement qui repose sur le messianisme, c’est-à-dire sur l’idée de 
soumettre les consciences. La liberté de culte est supprimée. 
Les églises, les synagogues, les temples sont fermés. Les prêtres 
sont persécutés. Il y a eu des centaines de Popieluzko (2) 
partout. Je pensais à vous tout à l’heure, l’ancien porte-parole ! 
« Sont suspects tous ceux qui répandent de fausses nouvelles. » 
Vous étiez bon à tous les coups ! 

M. G. : Ne polémiquons pas, ne faisons pas de l’histoire 
contemporaine dans la réalité. 

P. de V. : 800 000 suspects au plus fort de la Terreur. Au 
début, ce sont les ennemis du peuple, nouvelle catégorie juridi- 
que : il suffisait d’avoir un scapulaire ou un chapelet dans un 
tiroir pour être suspect. Le dénouement du conflit politique, 
c'est la mise à mort. C'est la solution finale. Il s’agit de 
l’extermination. 

M. G. : Je ne crois pas du tout à cette violence-là. Je dis que 
la Terreur est à la fois — et c’est sur l'expression « à la fois » que 
j'insiste — la défense de la liberté des droits de l’homme par une 
grande partie du peuple qui partit se battre aux frontières contre 
les Alliés et, en même temps, à la fois, un acte réellement 
barbare. Comprendre la Révolution c’est comprendre les deux 
en même temps. Prenons la Constitution de l’An I, constitution 
très importante, votée le 24 juin 1793. 


Nous sommes dans la période de la répression en Vendée, 
dans la période de la Terreur et en même temps l’article 35 de 
ce préambule de la Constitution dit: « Chaque fraction du 


(2) Prêtre polonais martyrisé par le pouvoir communiste sous Jaruzelski. 


peuple a le droit de se soulever contre le gouvernement. » En 
même temps il y a cette réalité répressive. On peut s'interroger 
sur les causes de la Terreur. Vous faites appel à la logique 
messianique ; moi, je laisse plutôt une part importante aux 
circonstances. 

P. de V.: La Terreur ne peut s'expliquer par les seules 
circonstances, pour des raisons de dates. Lorsque la Terreur 
culmine, au printemps 1794, la Gironde n'est qu'un souvenir, 
la Vendée est défaite (17 octobre, défaite de Cholet). L'ennemi 
extérieur est repoussé aux frontières (Valmy, 8 septembre, 16 
octobre). Donc il faut chercher l'explication ailleurs. À mon 
avis, l'explication est dans cette idée, terrible, que l'on dirait 
aujourd'hui totalitaire parce qu’on a retrouvé cela avec l'enfer 
nazi, l'enfer de Pol Pot et le stalinisme : c'est l’idée du recom- 
mencement. 


M. G. : Non, non. 


P. de V.: C'est-à-dire qu'à un moment donné, les révolu- 
tionnaires disent : on casse le moule de l’humanité. On refait 
une humanité. C’est le mot clef : la régénération. Le mot clef 
de Robespierre. Et ça, c’est terrible. « // faut faire un nouveau 
peuple », dit Robespierre. C’est ce qu’on a retrouvé avec Pol 
Pot. 


M. G. : Non, on ne peut pas être d'accord avec ça parce que 
vous glissez.. C’est comme si je vous disais, par exemple : ce 
sont les descendants des républicains qui ont supprimé la 
guillotine et les familles de droite qui sont pour la peine de 
mort. On pourrait dire cela, et je le dis, mais en même temps 


restons dans l’histoire. Vous parlez des victimes, mais Fleurus, 
c'est le 26 juin 1794, à quelques jours de la chute de Robes- 
pierre. Mais Robespierre, ce dictateur, a été en fait l’homme 
d’un gouvernement d’assemblée. Il n’a pas ete un Napoléon 
Bonaparte mettant le pays entre les mains des militaires. Ça a 
été un gouvernement d’assemblée. 

P. de V. : Une seule question à Max Gallo. Elle est essen- 
tielle. Est-ce que vous considérez, vous qui avez écrit ce livre 
de défense et d'illustration de Maximilien Robespierre, qu’on 
ne fait pas d’omelette sans casser des œufs et que la fin justifie 
les moyens ? Moi je dis que c’est terrible. 

M. G. : La fin, elle est déjà dans la manière des moyens. 
Simplement à des moments donnés, pas aujourd’hui, à la fin du 
XVIII siècle, on ne choisit pas toujours les moyens qui sont 
imposés aux hommes, et je vous dis ceci: je n'aime ni la 
Terreur, et à la limite personne n'aime la Révolution, mais 
simplement elle arrive. 


P. de V. : Mais quand vous entendez Fouquier-Tinville qui 
dit, qui s’exclame avec jubilation : « // pleuvait des têtes comme 
il pleut des ardoises un soir d'orage », c’est atroce, c’est une page 
de sang. 

PPDA : Philippe de Villiers, avec votre spectacle du Puy-du- 
Fou, vous contribuez à entretenir, à aviver cette mémoire. Le 
faut-il ? 

P. de V. : Je crois que c’est l'oubli qui asservit, la mémoire 
qui libère. C'est vrai de la Vendée : 200, 250 000 morts, on ne 
saura jamais. C’est vrai de toutes les existences qui ont été 


De part et d'autre de Patrick Poivre d'Arvor, au cours de l'émission « Ex-libris », Max Gallo à gauche et Philippe de Villiers, à droite. 
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sacrifiées. Ce qui est vrai c’est qu'en Vendee, il y a eu une 
insurrection populaire importante. On est parti avec les armes 
de la grange. Une insurrection légitime, legale, elle s'est faite au 
nom de la liberte de conscience. Il y a eu d’autres causes, et la 
on pourra être d'accord, mais celle-là était la principale : la 
persécution religieuse. C'était l'insurrection mystique d'un 
peuple qui était brisé dans son cœur et dans sa foi. 

PPDA : Certains vous diront aussi que c'etait une certaine 
forme de fanatisme religieux. 


P. de V. : Oui, les insignes du fanatisme, mais le fanatisme 
était de l’autre côte. C'était une idéologie (pardon d'utiliser un 
terme moderne) qui était imposée, une nouvelle religion d'Etat. 
Et c’est cette liberté de conscience que les Vendéens ont 
défendu, il fallait bien voir cette foi-la.. J'ajoute qu'il faut bien 
voir les deux phases de la guerre. De mars 1793 au 21 décem- 
bre, c'est une guerre civile atroce avec des exactions des deux 
‘côtés, comme dans toute guerre civile. 


« J'ai écrasé les enfants 
sous les pieds des chevaux... » 


Le 21 décembre, l’armée catholique est ensevelie dans les 
marais de Savenay et la phrase célèbre de Westerman (3) est 
épouvantable : 


« I n'y a plus de Vendée. Je l'ai enterrée dans les marais de 
Savenay. Selon les ordres que vous m avez donnés, j ai écrasé les 
enfants sous les pieds des chevaux, j ai massacre les femmes qui, 
au moins pour celles-là, n'engendreront pas de brigands. Je n'ai 
pas un prisonnier à Mme reprocher, j ai tout exXterminé. » 


C'est épouvantable. Apres cette défaite, à partir du 21 janvier 
1794 sont mises en place les Colonnes infernales et la, c’est un 
plan organisé d’extermination, voté par la Convention, avec des 
ordres qui sont donnés et des comptes rendus quotidiens faits 
à la Convention. On a les pieces. 

Deuxième caractéristique : c'est un plan qui ne vise pas 
seulement les rebelles, mais toute la population, c'est-a-dire 
qu'on s'attaque aux moyens de subsistance : on coupe les haies, 
on brüle les forêts. J'ai retrouve, il n'y a pas très longtemps, en 
tant que président du conseil général, un bulletin écrit par un 
républicain qui dit ceci : 

« Il ny aurait pas eu les bois et les rochers pour se cacher, il 
ne serait pas resté dans ce pays un mouton, un cheval, un bœuf, 
un homme. » 


Donc, la mission des Colonnes infernales était de detruire et 
d’exterminer. Toute la population. Tous sexes confondus. Les 
femmes parce qu’on disait qu’elles étaient le sillon reproduc- 
teur. Il s'agissait de détruire la chaine de la vie. Les enfants 
parce qu'ils étaient de futurs brigands. 

Troisième caractéristique : les moyens utilisés ne sont pas 
ceux de la guerre, ne sont plus ceux de la guerre. Ce sont ceux 
de la solution finale. Les crimes collectifs, comme les noyades 
de Nantes. 


A Nantes, on a chargé des cargaisons humaines sur des 
galiotes, des bateaux à sabords, et au milieu de la Loire, on les 
a coulées, et on a cette exclamation de Carrier (4), sinistre 
Sanguinaire : « Quel torrent révolutionnaire est-ce donc que la 
Loire ! » 


On a tanné des peaux humaines. Et comme moi, je ne le 
croyais pas quand on me l’a affirmé, j'ai fait des recherches à 
Angers, aux archives départementales. J'ai trouve ça et je vous 
le lis : 


(3) Général révolutionnaire qui fut condamné à mort avec Danton dont 
il était l'un des proches. 


(4) Jean-Baptiste Carrier, qui organisa les massacres de Nantes, contri- 
bua à la chute de Robespierre et fut peu après condamné à mort pour ses 
crimes par le Tribunal révolutionnaire. 
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« Que Pequel, chirurgien au # bataillon des Ardennes, écor- 
cha trente-deux de ces cadavres, les fit porter chez Lemonier, 
tanneur au pont Libe, c'est-à-dire le pont de Céès, pour les 
tanner, que le particulier s y est refusé, et qu'il sait que les peaux 
sont chez Prudhomme, manchonnier, pour faire des manchons, 
à Angers. » C'est atroce, c’est injustifiable. 

M. G. : Je ne suis pas l'avocat de Carrier. C'est trop simple 
de partager les rôles et de dire, voila le défenseur des victimes 
et voila le défenseur des bourreaux. Quand nous parlons de la 
Vendée, à quoi cela sert-il ? S'il s’agit, je le répète, de parler des 
victimes, je suis tout à fait d'accord d'analyser l’évenement, et 
je suis d'accord sur cette partie-là avec certaines des préoccupa- 
tions de Philippe de Villiers. 

S'il s'agit, par un glissement de termes, habile, utilisant 
l'émotion, emotion légitime, de commencer à dire « solution 
finale », de commencer à dire « génocide », je conteste et je 
crois, à raison, sans me départir de mon émotion et à la limite 
de ma solidarité avec les Vendéens. 

Ces deux mots sont apparus dans le vocabulaire français en 
1944. Ils ont un sens historique précis : ils signifient la destruc- 
tion systématique des juifs par le nazisme. Qu'est-ce que ça veut 
dire quand on emploie ces mots ? Ça veut dire, et d’ailleurs 
Philippe de Villiers l’a laisse entendre — il a parlé de Pol Pot, 
de totalitarisme — ça veut dire qu'on identifie la Révolution 
française au nazisme et qu'on identifie la guerre de Vendée et 
ses suites à la solution finale. La, je dis que nous ne sommes 
plus dans l’histoire, nous sommes dans l’utilisation de l’émo- 
tion à des fins politiques contemporaines. 

Je vous cite un cas : dès le début de la guerre de Vendée, en 
dehors de la question religieuse, il y a la levée en masse ; c’est 
aussi parce qu'ils ne veulent pas partir à l’armée que les paysans 
vendéens s'insurgent. Un de leurs premiers actes c’est d’aller à 
Granville, en juin 1793, pour rejoindre les Anglais. Il y a une 
liaison de fait qu’on ne peut pas nier entre la guerre intérieure, 
horrible, parce que, effectivement, elle est horrible, et d'autre 
part la guerre extérieure. Par exemple, Barère, celui que l’on 
accuse d’avoir dit « // faut exterminer les Vendéens, cette race 
de brigands » et bien Barère dit: « Si vous ne voulez pas que 
Dunkerque soit aux mains des Anglais, il faut détruire les 
Vendéens. » Cette liaison, vraie ou fausse, était en tout cas dans 
la tête des gens. 


« La Vendée semble un film-annonce 
du troisième Reich. » 


P. de V. : Je n’ai pas utilisé le mot « génocide », j'aurais pu 
l'utiliser. Gaston Babeuf, le père du communisme, parle de 
« populicide ». Il a cette phrase : « Maximilien avait calculé 
qu'une vraie régénération de la France ne pouvait se faire que par 
une nouvelle distribution du territoire et des hommes qui l'occu- 
pent. » La Vendée a donc servi de terre d'expérience de cette 
démarche qui semble, pardonnez-moi, un film-annonce du 
troisième Reich. 

On a fait allumer des fours aux Epaisses, là où il y a le 
spectacle du Puy-du-Fou — tout près, il y a une rue du Four... — 
et on y a jeté des femmes et des enfants. Je suis désolé, le crime, 
quelle que soit l'explication, n’excuse pas le crime. 


Toute mon enfance, j'ai entendu mon père qui était officier 
médaillé de la Résistance et qui était compagnon de de Lattre, 
me raconter ce que ce dernier lui disait : 

« Pour moi, les SS et les Colonnes infernales, c'est la même 
chose. » De Lattre ajoutait, et ça m'a toujours marqué : « La 
mission du soldat n'est pas de tuer, c'est de mettre hors de 
combat. » 

Or ce qu'ont fait les Colonnes infernales et les SS, ce n’est 
pas la guerre, ce n’est plus la guerre, c’est la solution finale. 


Les noyades 
de Nantes 


U début de la guerre de Vendée, rien ne semble pouvoir 
arrêter l’armée « catholique et royale ». Les troupes 
républicaines multiplient les massacres mais ne sont 
militairement pas à la hauteur. D'un seul élan, les blancs 
enlevent Saumur, le 9 juin 1793 puis, le 12 du même mois, 
Angers, où s'installent quatre grands chefs vendéens : Jean- 
Nicolas Stofflet, ancien garde-chasse, Henri de La Rochejaque- 
lein, général de 21 ans dont la devise est « Si j avance suivez- 
moi, si je recule tuez-moi, si je meurs vengez-moi », le prudent 
d'Elbée et le marquis de Donnissan, beau-père de Lescure dont 
il est le porte-parole en son absence. 

Le chevalier Athanase de Charette de la Contrie n'est pas la. 
Après la bataille de Machecoul, il s’est installé à Lege où il 
mène une vie confortable pendant que ses hommes battent la 
campagne pour recruter de nouveaux volontaires. 

Le 20 juin 1793, les quatre généraux tiennent conseil afin 
d'établir un plan d'ensemble pour la suite des opérations. La 
réunion est plutôt houleuse. Stofflet veut profiter du désarroi 
des armées républicaines pour marcher sur Paris. La Rocheja- 
quelein, qui brüle de se battre encore, soutient cette proposition 
et demande à partir immédiatement sur Tours. D’Elbée, à son 
habitude, prêche la prudence. Selon lui, il est préférable de 
rester encore sur le territoire de l'insurrection et de s’y fortifier. 
Il rêve de faire de la Vendée une citadelle imprenable, une 
espèce d’enclave royaliste dans une France républicaine. C'est 


le marquis de Donnissan qui semble avoir soutenu le projet de 
prendre Nantes. Puisqu'on ne veut pas s'engager dans l’aven- 
ture où Stofflet veut entrainer les chouans, et puisqu'on trouve 
exageree la prudence de d’'Elbee, Nantes devient naturellement 
la solution qui contente tout le monde. D'autant qu'elle pré- 
sente beaucoup d'avantages. Nantes est une ville proche : les 
chouans pourront s'y rendre facilement. Nantes est une ville 
riche : les chouans sont plutôt pauvres. 


« Je vivrai avec vous 
ou je périrai avec vous... » 


En outre, l'enjeu est d'une importance capitale. Prendre 
Nantes, c’est faire perdre aux republicains tous les points 
stratégiques conserves à l'embouchure de la Loire, et tous les 
postes de moindre importance situes sur la cote Atlantique. En 
cas de victoire, les conséquences seraient formidables : le 
contact espere avec l'Angleterre deviendrait enfin possible, et le 
soulèvement general de la Bretagne, sérieusement envisageable. 

D'autre part, depuis le coup d'Etat du 2 juin contre la 
Gironde, les « patriotes » de la ville ne s'entendent plus tres 
bien : Montagnards et Girondins se tirent dans les pattes. 
Difficile, dans ces conditions, d'organiser une défense efficace. 
Le plan de Donnissan est donc adopte ; on charge le marquis 


« Quel torrent révolutionnaire que la Loire ! » s'exclame 
Carrier, après avoir inventé la « déportation verticale », 
en noyant massivement les suspects. 
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de prendre contact avec Charette afin de lui expliquer sa 
mission. Elle est simple : s'installer avec ses troupes, dans la 
nuit du 29 juin, sur la rive gauche de la Loire, et écraser sous 
le feu de son artillerie les faubourgs du Pont-Rousseau et de 
Saint-Jacques, tandis que le gros de l’armée catholique et royale 
prendra d'assaut Nantes. Une diversion qui obligera les républi- 
cains à se diviser pour tenir plusieurs fronts à la fois. 


Un psychopathe pour 
représenter la Convention 


Le 23 juin, en fin d'après-midi, les chefs royalistes envoient 
aux «citoyens maire et officiers municipaux de la ville de 
Nantes un projet de capitulation » dont le rejet pourrait « creu- 
ser le tombeau de leurs fortunes et de celles d'une partie de la 
France», alors que l'acceptation assurerait en revanche à leur 
ville « un immense avantage et un honneur immortel ». 


En lisant cet ultimatum, signé par Donnissan, d’Elbée, 
Stofflet, Cathelineau, La Rochejaquelein et quelques autres, le 
maire de Nantes, Baco de La Chapelle, n’en croit pas ses yeux. 
Ce qu’exigent les royalistes est tout simplement inacceptable ! 
Ils demandent qu’un drapeau blanc soit dressé au-dessus de la 
ville dans un delai maximum de six heures après la reception 
du «projet de capitulation ». Ils veulent également que la 
garnison mette bas les armes et livre ses drapeaux pliés, ainsi 
que toutes les caisses publiques et toutes les armes qui seront 
remises au commandement royaliste. Enfin, les députés de la 
Convention présents à Nantes seront livrés comme otages. « À 
ces conditions, dit l’ultimatum, /a garnison sortira de la ville, 
sans tambours ni drapeaux, les officiers seulement avec leurs 
épées, et les soldats avec leurs sacs, après avoir prêté le serment 
de fidélité à la religion et au roi, et la ville sera préservée de toute 
invasion et de tout dommage, et mise sous la sauvegarde et 
protection spéciale de l'armée catholique et royale. En cas de 
refus, au contraire, la ville de Nantes, lorsqu elle tombera en 
notre pouvoir, sera livrée à une exécution militaire, et la garnison 
passée au fil de l'épée... » 

Baco de La Chapelle ne prend même pas la peine de 
répondre à cet ultimatum qu'il juge injurieux. La ville est 
déclarée en état de siège. A la tête de sa garnison, un officier 
alsacien, particulièrement courageux et dynamique, Beysser, 
adresse aux habitants de la municipalité, le 27 juin, une 
proclamation qui commence ainsi : 

« Oui, je vivrai avec vous ou je périrai avec vous... » 

Le lendemain, il fait afficher dans les rues un ordre signifiant 
notamment que « {out citoyen nantais est et demeurera soldat 
tant que durera le siège » et que « celui qui aura abandonné son 
poste pour songer à sa propre sûreté sera puni de mort ».… 

Le 29 juin, a deux heures et demie du matin, l'artillerie de 
Charette ouvre le feu, comme prévu. Ensuite, très rapidement, 
tout tourne à la catastrophe. 


L'armée d'Anjou arrive sur les lieux de la bataille avec 
plusieurs heures de retard. Les républicains, qui se battent 
pourtant à un contre quatre, repoussent toutes les attaques grâce 
à une artillerie nettement plus efficace que celle des royalistes. 
Le chevalier Fleuriot de La Fleurière qui, à la tête de la colonne 
Bonchamps, a pu s'emparer de plusieurs avant-postes bleus, est 
mortellement touché par un obus. Du coup, sa troupe fléchit 
avant de perdre du terrain. Mais le pire reste encore à venir. 

Cathelineau, qui a la réputation d’être invulnérable, veut 
enlever une batterie placée devant la porte de Vannes. Mais il 
est atteint par un boulet mort et s'écroule, grièvement blessé. 
Aussitôt, la nouvelle se répand comme une traînée de poudre : 

— Cathelineau est touché ! Cathelineau est touché ! 

Pour beaucoup, ce füut l'événement qui décida du sort de la 
bataille, brisant le moral des soldats vendéens consternés. A 
cela s'ajoute encore une initiative désastreuse de Donnissan. 
Face à une résistance à laquelle il ne s'attend pas, le marquis 
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ordonne le repli à l’une de ses batteries. D’Elbée fera l’impossi- 
ble pour rétablir la situation. Mais à l'impossible, nul n’est 
tenu... À 21 heures, il donne l’ordre de la retraite à ses troupes. 

La tentative sur Nantes est un échec complet, sans appel. Elle 
a coûte la vie à l’un des plus brillants chefs chouans : transporté 
à Saint-Florent, Cathelineau y est mort le 4 juillet 1793, des 
suites de ses blessures. 

Malgré la défaite royaliste devant les murs de Nantes, il reste 
dans cette ville un certain nombre de « suspects ». Pour y 
remettre de l’ordre, la Convention y envoie un « représentant 
en mission » : Carrier, un détraqué, un malade psychopathe qui, 
d'octobre 1793 à février 1794, y fait régner la terreur. Pour 
executer les obscurantistes fanatiques, ennemis du peuple, de la 
liberté et de la Revolution, il fera preuve disons, d’une 
certaine « originalité ». 

Le premier souci de Carrier, en arrivant dans la bonne vieille 
ville de Nantes, a ête d'organiser une troupe de malfrats qu’on 
baptisa la « compagnie Marat », et que l’on appelait communé- 
ment « les marats ». 

Carrier recevait également les doléances de la ville. C'est 
ainsi qu'il apprend que dans la région, près d’un millier 
d’ecclésiastiques ont refuse de prêter serment à la Convention. 
La plupart ont été déportés. Mais il reste encore une centaine 
de vieillards et de malades dont l’infirmité a empêché la 
déportation. Les malheureux sont incarcérès à Nantes où ils 
deviennent vite encombrants pour plusieurs raisons. D'une part, 
cent prêtres inoffensifs embastillés, ça donne mauvaise 
conscience. D'autre part, ça coûte cher au budget de la ville... 

Le 25 octobre 1793, le tout-puissant Comité révolutionnaire 
signifie à la municipalité qu’il ne peut plus tolérer le maintien 
des curés dans leur couvent, et ordonne leur transfert sur un 
bateau, « La Gloire », qui mouille au large du faubourg de la 
Sécherie. Par la même occasion, le comité décide de supprimer 
les vingt sous par jour et par tête alloués pour leur nourriture. 

Le 27, le transfert des ecclésiastiques a lieu. Les plus jeunes, 
les plus valides, s’aident de cannes et de béquilles. Les plus 
vieux s’entraident pour ne pas tomber. L'abbé de Guérande, le 
père Kermoran, tous deux plus qu'octogénaires, boitillent en 
suivant péniblement l'abbé Fleuriau, âgé de 79 ans, et l’abbe 
Dugast, un « gamin » de 78 ans. 

Tous portent un maigre baluchon contenant deux ou trois 
babioles, quelques vêtements, un peu d'argent... 


Un gros remous sur le fleuve 
.…… puis le silence. 


Quelques jours plus tard, deux des hommes de main de 
Carrier, Lamberty et Foucaud, achètent une « gabare », espèce 
de bateau à fond plat. Ils ont demandé au précédent proprié- 
taire, Baudet, de faire ouvrir des sabords sur les flancs de la 
gabare, car ils veulent, assurent-ils, la faire couler pour gêner les 
bateaux anglais qui croisent au large... 


16 novembre. Il fait nuit noire. Lamberty installe un poste de 
surveillance sur le quai et, avec Foucaud et quelques autres 
complices, embarque sur la gabare qui glisse silencieusement 
vers « La Gloire ». À bord du navire-prison, les militaires de 
garde, considérés comme peu sürs, ont été remplacés par des 
marats. 

Les prisonniers ne sont pas surpris lorsqu'on leur demande 
de descendre de « La Gloire » sur la gabare de Lamberty : on 
leur avait auparavant annoncé que, pour leur santé et leur 
confort, ils seraient conduits au château de La Muse. 

Les hommes de Carrier fouillent les malheureux prêtres, 
subtilisant montres, argent et bijoux. C'est, disent-ils, pour 
éviter des pertes... 

Les ecclésiastiques sont attachés par deux. Mais, là encore, 
les marats s’en excusent et affirment que c’est dans leur intérêt : 


en cas de glissade, l’un pourrait soutenir l’autre. Un siècle et Deux siècles a Jrès la Révolution, sur certains monnaie LEE 
demi plus tard, les SS des camps de concentration agiront morts de Ven ne trouve en ete one < En ne 
souvent de même : rassurer les victimes tout en les menant à français victime des nazis et celle d'un choua 


bleus », pour avoir répondu à l’appel de leurs prêtres en 
une mort affreuse. rs 


Le chargement enfin terminé, on enlève les amarres, et la 
lourde gabare glisse lentement, au gré des courants, les rameurs 
se limitant à la maintenir dans la bonne direction. 

Derrière le bateau-prison devenu cercueil flottant, est + 
attachée une grosse barque avec, à son bord, les 
bourreaux. 


— Arrêtez ! ordonne Lamberty en arrivant en vue à 
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de l’île Chevigne, là où le fleuve est le plus large. C'est 
l'endroit idéal. 

Aussitôt, les marats font sauter les sabords de la gabare. 
L'eau s’engouffre dans le lourd bateau, d’abord lentement puis 
de plus en plus vite, en de gros tourbillons. 

En voyant avec stupeur monter cette eau, les prisonniers 
croient d’abord à un accident. Puis, ils comprennent. L'eau 
monte, centimètre par centimètre. Les martyrs peuvent mesurer 
ce qui leur reste exactement à vivre. 


On entend alors des cris, des plaintes, des pleurs, des prières 
et des appels au secours. 

Puis plus rien. Un gros remous sur le fleuve. puis le silence. 
La gabare vient de disparaître dans les eaux noires de la Loire, 
entraînant vers le fond sa cargaison de vieillards. 


Au dernier moment, quelques prêtres ont pu se libérer de 
leurs liens. Les malheureux ne savent pas nager et tendent vers 
la barque des mains suppliantes. Quelques coups de rame les 
envoient, eux aussi, vers le fond. 
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« La République, aux petits poissons, 
donne la pâture... » 


L'expérience est réussie : du travail bien fait, net, plus rapide 
que la guillotine, et puisque tout a été gardé secret, ça n’émeut 
pas les foules. 

Carrier, Lamberty et les autres peuvent être contents. Pour- 
tant, plusieurs curés ont réussi à échapper à la noyade et ont été 
recueillis par des matelots. Les hommes de Carrier les récla- 
ment, et le lendemain, les... rejettent à l’eau ! 


Plusieurs jours après le drame, la Loire continuera à charrier 
des cadavres, des chapeaux, des valises, qui vont s’échouer un 
peu partout sur la grève. 

Il y eut cependant un survivant, un seul. L'abbé Landeau, 
curé de Saint-Lyphard et excellent nageur. Des paysans l'ayant 
caché, il put échapper aux tueurs. 

Lamberty célébra le beau succès de ce qu’il appelait « la 
baignade », en offrant une beuverie à tous ses hommes. Tout ce 
qu'il avait enlevé aux prêtres fut subtilisé par un de ses compli- 
ces. Furieux, Lamberty se déclara... « volé » ! Pour le calmer, 
Carrier, grand seigneur, lui offrit « La Gloire ». Un grand repas 
fut organise à bord, et Carrier le présida. Ce fut très gai, surtout 
lorsque le représentant de la Convention déclara que la Loire 
était « le grand verre des calotins, que la République, aux petits 
poissons, donne la pâture comme on prétend que le dieu des 
curés la donne aux petits oiseaux... ». 

Nantes n’a plus de prêtres à noyer. Mais, pour les quelques 
contre-révolutionnaires arrêtés, les hommes de Carrier s'offrent 
de temps à autre une petite fantaisie : ils lient ensemble des 
jeunes filles et des jeunes hommes avant de les jeter à l’eau. 

A Nantes, on appelait ça des « mariages républicains ». 

Le 7 novembre 1794, le Tribunal révolutionnaire jugea et 
condamna à mort Carrier. Le génial inventeur de nouveaux 
supplices fut très simplement décapité. On n'avait pas reconnu 
ses talents. Fe > 
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GADGETS RÉVOLUTIONNAIRES 


[AA Le jeu de la guillotine 
… à en perdre la tête. 99 


Le bric-a-brac 
du bicentenaire 


par Pierre Baur 


les commerçants n’ont pas perdu la tête. En marge 
des defiles, bals, kermesses, cérémonies, discours et 
autres joyeusetés que l’air du temps emportera, le citoyen 
de 1989 peut s’offrir un nombre incroyable de gadgets 
destinés à célébrer le souvenir des grands anciens de 1789. 


P': le deux centième anniversaire de la Revolution, 


Il est presque impossible, mème en y mettant beaucoup 
de bonne volonte, de dresser une liste exhaustive de tout ce 
que l’on peut trouver sur le marché « bicentenairien ». 


Plusieurs centaines d’entreprises ont passe un contrat 
avec la Mission du bicentenaire, presidee par Jean-Noël 
Jeanneney, afin de commercialiser leurs produits frappes du 
désormais célèbre label dessiné par Folon (les trois oiseaux 
bleu, blanc, rouge). Un logo qui se paie : la Mission 
empoche de 7 à 10 % du prix de facturation hors taxes de 
l’objet vendu. Somme qu’elle partagera ensuite avec les 
deux entreprises privées qui négocient à sa place les 
contrats : Merchandising Multimedia Marketing-Mix, M5 
en abrégé, et l’inevitable RSCG (Roux-Seguela-Cayzac- 
Goudard). En outre, à la signature du contrat, la Mission 
exige des contractants une avance provisionnelle dont le 
montant varie selon les prévisions de vente. Elle atteint 
parfois des sommes exorbitantes. 


Préservatifs tricolores 


Et là, c’est un flop retentissant : les services de Jeanne- 
ney ont ête incapables de mettre au point un plan médiati- 
que efficace pour la promotion des produits « folonises ». 
Résultat : on ne compte plus les acheteurs des oiseaux qui 
ont la très nette impression d’avoir ete. pigeonnés ! 


Mais que l’on se rassure (hum !): si le marché du 
bicentenaire n’est pas aussi juteux qu’on le croyait, cela ne 
nous empêchera pas de faire nos emplettes révolutionnaires. 


Dans le courant de l’année dernière, le ministère du 
Commerce et de l’Artisanat a organise une sorte de 


4 à 


Des pigeons 
pour ces oiseaux 


ES centaines, des milliers de produits ont été « folo- 

nises ». Le problème, c’est que la notoriété du label 

Folon ne suffit pas à faire vendre. Pour le public, 

la Révolution est plutôt synonyme de guillotine que d’oi- 
seaux tricolores. 

Du coup, les lettres de plaintes envoyées par des indus- 
triels malheureux s’accumulent sur le bureau du président 
Jeanneney. Pour ne citer que lui, le PDG de Waterman, 
Jean Veillon, est fou de rage : il accuse la Mission d’avoir 
fait à peu près n’importe quoi n’importe comment et ré- 
clame, depuis le mois de mai, le remboursement de l’avance 
gi qu’il a dù verser. / 
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GADGETS RÉVOLUTIONNAIRES 


concours ouvert à tous, où plus de six cents projets ont été 
présentés. Seuls vingt-cinq ont ete sélectionnés, et certains 
d’entre eux valent le détour. Citons pêle-mêle : la « Prise 
de la Bastille » (une veilleuse représentant la célèbre pri- 
son), « l’âme du citoyen » (un couteau décoré d’un bonnet 
phrygien), un briquet Bastille, un puzzle sans-culotte… 

Les gourmands ne sont pas oubliés : ils peuvent se 
régaler de bonbons en forme de visages de célébrités de 
l’époque. Les royalistes croqueront Robespierre, tandis que 
les républicains ne feront qu’une bouchée de Louis XVI et 
de Marie-Antoinette. Les affames peuvent même faire ri- 
paille de pâtes en forme de guillotine, de Bastille, de 
Marianne ou de canon. Ça fait plutôt nouille, non ? 

On a aussi crée des ballons gonflables représentant 
Danton, sans le double menton. 

Mais le fin du fin, le pompon du bon goût est facilement 
décroché par ces « artistes » qui ont imaginé une série de 
trois préservatifs : le premier représente Louis XVI sur fond 
bleu, le deuxième porte inscrit sur fond blanc la devise 
nationale, et le dernier est finement décore d’une guillotine 
sur fond rouge. Génial, tout simplement genial ! 

Le « rasoir national » est d’ailleurs une source d’inspira- 
tion très à la mode chez les créateurs. Ainsi, on a pu voir 
a la Villette une chaise Louis XVI dont le dossier a la forme 
d’un couperet et que commente cette amusante légende : 
« Et la guillotine rata les pieds de Louis XVI. » Mouais. 

Il existe egalement des bijoux, des jouets, des tableaux, 
des gravures, des bibelots et autres machins forcément 
indispensables tels qu’une réplique de la clé de la prison de 
la Bastille (400 F). 


Caleçons 
révolutionnaires 


Des marques prestigieuses n’ont pas hesite à se mettre 
au diapason. Depuis le debut de l’année dernière, Dupont 
met en vente des briquets avec logo révolutionnaire 
(3 300 F) et des stylos (2 425 F). Porthault, spécialise dans 
le linge de maison de luxe, propose des peignoirs (1 250 F), 
des draps de bain (environ 400 F), des pantoufles (345 F), 
etc. Le tout orné d’une cocarde rouge sur fond blanc. 

Signalons encore, sans s’attarder à citer les marques, 
que l’on peut également se procurer des affiches, des 
posters, des cocardes, des drapeaux, de la chapellerie, des 
fleurs artificielles, de l’herboristerie, de la hi-fi, des médail- 
les, des badges, des pièces, des porte-clés, de l’orfévrerie, 
des panneaux de signalisation routière (!), des parapluies, 
de la parfumerie, de la philatélie, des boissons, des statues, 
de la pâtisserie-boulangerie et des. partitions musicales 
révolutionnaires. Ouf ! 

Quant à la Mission du bicentenaire, elle commercialise 
avec l’aide des Galeries Lafayette, toute une ribambelle de 
gadgets où rien ne nous est épargné : l’agenda du bicente- 
naire (220 F), l’eau de toilette (de 45 à 165 F le flacon), le 
nœud papillon et la cravate (85 F pièce), le tee-shirt (95 F), 
le bonnet phrygien (85 F) et même un caleçon (90 F). 

Elle a également edité un « Guide à l’usage des élus » qui 
propose toute une série de produits aussi indispensables que 
des caleçons, des pantoufles et pyjamas avec logo révolu- 
tionnaire ou encore le « jeu de la guillotine », un jeu à 
perdre la tête. 


Heureusement qu’il nous reste l’humour. 
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En 1989, les sans-culottes n’ont pas d’excuse : la Mission 
du bicentenaire commercialise, avec l’aide des Galeries La- 
fayette, des calecons (90 F). Révolutionnaire ! 


Les tee-shirts 
de la collection du bicentenaire. 
Pour les « fana-révo » 
exclusivement. 


« 1789, le jeu de 
la Révolution française ». 


La cuvée officielle du 
bicentenaire (125 F la 
bouteille). Pour ceux, 
bien sûr, qui voient 
dans le bicentenaire 
une occasion de sabler 
le champagne. De toute 
| oi c'est à 
consommer avec 
modération. 


Une réplique de 
la clé de la prison de la Bastille. 
Forcément indispensable. 


Le bonnet phrygien : 
portable à la plage 
comme à la ville. 


Porthault, la prestigieuse marque 
de linge de maison, propose un 
uniforme complet pour | 
révolutionnaire fatigué : peignoir 
(1 250 F), drap de bain (environ 
400 F) et pantoufles (345 F). 


Eau de toilette, 
petits drapeaux, 
trousse, 
ruban : 

des grigris 
pour gogos | 


« Quo Vadis » ? L'agenda du bicentenaire, bien 
sûr ! 220 F, c'est un peu cher mais le prochain 
sortira dans une centaine d’années. 


Une partie des 
archives du patriote 
Palloy (le 
démolisseur- 
bradeur de la 
Bastille) qui sont 
passées en vente à 
l’Hôtel Drouot, le 

19 mai. Ici, sur fond 
de drapeau tricolore, 
les Mémoires 
paraphés par Palloy 
voisinent, en bas, 
avec un éventail 
représentant le 
retour à Paris de la 
famille royale 

« gardée » par les 
Parisiens et 
Parisiennes, 
agrémenté des 
paroles d’une 
chanson de 
circonstance (« Mort 
aux suppôts 
assassins ») et, en 
haut, avec la montre 
d’or que Bonaparte, 
alors Premier consul, 
donna à son aide de 
camp Savary, futur 
duc de Rovigo. Une 
relique, celle-là, qui 
montera surtout vers 
l’an 2000, avec le 
bicentenaire du 
Consulat que l’on 
fêtera alors. en 
grande pompe... en 
dévorant du veau 
Marengo, bien sûr. 
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BROCANTE RÉVOLUTIONNAIRE 


par Mathieu Huguenet 


profondes, d’un régime que l’art (et la manière) avec 
lequel il célèbre les anniversaires. Que dire alors des 
centenaires et bicentenaires ? 


Ainsi la III° République en plein essor colonial 
commémora-t-elle les cent premières années de l’après-1789 
par un orgueilleux monument montant jusqu'aux cieux qu’elle 
eut la bonne idée de commander à un architecte français — 
Eiffel, bien sûr — tandis que la V° République mitterrandienne 
et bradeuse de nos dernières taches roses est allée chercher, 
elle, jusqu'aux bords du Kattegat danois l’auteur d’une colossale 
porte ouverte sur le néant : la Grande Arche de la Défense. 
Laquelle servira d’indigne pendant à la pyramide chinoise qui 
« orne » désormais la cour du Louvre, face au fantôme des 
Tuileries incendie par la populace en 1870 et sur l'emplacement 
desquelles plane encore l’ombre du roi martyrisé un jour de 
janvier, voici 197 ans. Jack Lang songe-t-il déjà à célébrer aussi 
ce futur bicentenaire-là ? Par la pose de petites têtes en cire sur 
chacune des colonnes de Buren, par exemple ? 

En tout cas, la Grande Arche vide du bicentenaire, elle, 
pourrait largement être remplie à ras bord par le fabuleux 
déferlement d'objets de toute sorte, de tout sexe, de toute 
espèce, du plus authentique au plus évidemment « bidouillé » 
(entendez bidonné), relatifs à la Révolution française, ses 
acteurs, ses bourreaux, ses pompes et ses victoires, qui ne 
cessent d’emplir les salles des ventes, les stands les plus huppés 
du Louvre des antiquaires ou les plus poussiéreux des Puces de 
Saint-Ouen depuis deux bonnes années déjà. Ceux qui tirent les 
ficelles du « Bastille Business », ce sont les commissaires-pri- 
seurs de Drouot et ailleurs dans l'Hexagone, les experts de tout 
poil et toutes spécialités (des estampes aux meubles en passant 
par les étains dont la fièvre se rallume), les antiquaires et les 
« brocs » de tout acabit. Ils ont pris soin de prendre largement 
leur élan pour pousser aussi loin, et surtout aussi haut que 
possible, tous les objets accusant deux siècles sous la toise des 
ans. 


Je connais ainsi des « pros » imaginatifs dont les noms ornent 
avantageusement le guide Emer (l’annuaire du marché de l’art, 
aussi difficile à manier d’ailleurs qu’un Minitel le serait pour un 


C:: un excellent révélateur des qualités, ou des nullités 


AT 4 Les gardes ayant été massacrés 
par la foule, cela justifie l’état 
de cet insigne 99 


Le Bastille 
Business 


analphabète malvoyant !) qui ont commencé d’engranger, voici 
un lustre déjà, cocardes tricolores défraichies (deux siècles, ça 
fait passer les couleurs), mini-guillotines, mèches de la perruque 
de Mirabeau ou encore ces feuilles (jaunies) du Palais-Royal 
que Camille Desmoulins, souvenez-vous, avait imposées 
comme signe de ralliement aux futurs marcheurs sur la Bastille. 
De manière à leur faire faire cinq, dix, voire vingt fois la culbute 
(chacune doublant le prix) aux douze premiers coups (de 
marteau d'ivoire) de 1989. Gagner sur le marché du souvenir 
aussi, c’est prévoir ! Comme quoi la spéculation obéit aux 
mêmes principes que le bon gouvernement. 


3 300 F pour le brevet du 
vainqueur de la Bastille 


De fait, il n’y a pas un secteur du prodigieux marché de la 
collection qui ne soit pas touché et pas gauchi — à la hausse 
pour l'instant, mais à la baisse dès la prochaine Saint-Sylvestre 
— par la nouvelle vogue des souvenirs de 1789. Une irruption, 
que dis-je, une éruption, dont on peut fixer les débuts en 
décembre 1986, lors de la vente que l'étude Mathias-Le Roux 
avait organisée, au sous-sol de l'Hôtel Drouot, avec l'expert 
Charles Bouché. Ce jour-là, un brevet de vainqueur de la 
Bastille s’adjugea 3 300 F (il allait valoir le double deux ans et 
demi plus tard), tandis qu'un fragment du papier peint qui 
ornait le Tribunal révolutionnaire ne dépassait pas 1 600 F. En 
l’an de grâce 1989, ce bout de papier-là a dû rajouter un zéro 
à son prix d’hier. Beau placement. Mais attention, pour lui 
aussi, au reflux ! 

Il y eut, d’ailleurs, pléthore de lots à rafler par les petits et 
gros malins, en ce jour de décembre-là. Comme, par exemple, 
ce placard à en-tête et entourage colorié contenant les extraits 
de procès-verbaux de l’Assemblée nationale, en date de sep- 
tembre et octobre 1789, concernant la déclaration des droits de 
l’homme et la Constitution française. Un lot qui ne dépassa pas 
alors 3 900 F : depuis, il a dû faire gagner bien des sous de 
1989 à son avisé acheteur. 


Mais que dire de ce dessin aquarellé dépeignant l’attaque du 
château de Versailles, de cette boîte en fonte représentant sur 
son couvercle l’arrivée du roi à Paris, ou de cette boule à 
repriser en ivoire sculpté — pas à mettre entre les mains des 
tricoteuses jacobines ! — qui s’ouvrait en montrant sur ses deux 
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faces internes Charlotte Corday devant les juges révolutionnai- 
res ? Une curiosité quasi surréaliste celle-là, qui ne s’adjugea 
pourtant que 4 500 F ! Elle a dû, elle aussi, amasser pas mal de 
mousse depuis lors. Et d'autant mieux qu’elle était doublement 
séditieuse, cette boule à repriser les bas, puisque les sans- 
culottes n’en portaient pas. 


Bien exemplaires aussi des bizarreries que l’époque révolu- 
tionnaire (et contre-révolutionnaire) a créées entre 1789 et les 
débuts du Directoire sont ces bustes de Robespierre en os 
(peut-être humains), ou de Voltaire coiffe du bonnet phrygien 
(pourquoi pas Rousseau du grand chapeau du petit caporal ?) 
qui surgissent ici et là, ou même ce fer à repasser orné d’un 
canon et du coq gaulois offert par les sans-culottes du IV° dis- 
trict à la citoyenne Collot, blanchisseuse de son état (« interpel- 
lante » cette utilisation du symbole du coq fut surtout employée 
après 1830). Sans oublier ce lambeau du cordon du Saint- 
Esprit que portait Louis XVI en montant sur l’échafaud qui 
vient de surgir à l'Hôtel Drouot (pas vérifié, d’ailleurs, que le 
roi martyr ait arboré un tel cordon bleu le 21 janvier 1793). 
Bizarreries, bizarreries ! Comme le sont aussi ces « reliques » 
apparues tout récemment en ventes publiques : anneaux d’oreil- 
les de Charlotte Corday (des modèles dits « créoles » pour être 
précis, qu’elle donna, parait-il, à son amie, Mme Gautier de 
Villiers avant de venir à Paris trucider Marat dans sa baignoire- 
sabot) ; ou exemplaires de la première édition de la « Marseil- 
laise » offerts par Rouget de Lisle au général Hoche et à sa mère 
(des curiosités bibliophiliques qui cotent hardiment 
300 000 F). 


Le reliquaire 


du bourreau Sanson 


La liste des souvenirs authentiques ou moins convaincants 
apparus sur le marché est quasi illimitée. Elle n’est même pas 
bornée par les poteaux frontière de la vraisemblance comme le 
prouve l'abondance de bonnets phrygiens se découvrant (c'est 
le cas de le dire) d’un bout à l’autre de l'Hexagone. A croire 
qu'une large escouade de façonneurs en chambre s'active à ce 
fructueux labeur au noir dans quelque-arrière boutique perdue 
de Rodez ou de Quimper-Corintin. Bien qu’en Bretagne bre- 
tonnante ce serait plutôt à la confection de néo-souvenirs de la 
chouannerie qu’on aurait tendance à œuvrer ces temps-ci. A 
chacun sa spécialité ! 


Même profusion, laissant dubitatif sur leur authenticité, en ce 
qui concerne les reliques des grands hommes chers à Jack Lang, 
consorts et consœurs. Je ne vous en donnerai comme exemple 
que ce lorgnon à monture de corne ayant prétendument appar- 
tenu à Danton qui se vendit voici deux ans à Drouot (pour 
1 800 F, pas cher s’il était vrai, dispendieux s’il ne l'était pas, 
mais qui tranchera ?.. si l’on peut dire !) Ou bien ce morceau 
d’étoffe provenant du fauteuil de Robespierre qui ne dépassa pas 
1 050 F à la même vacation. Pas sûr du tout que l’Incorruptible 
mit un jour son séant sur ce tissu-ci ! 


En revanche, à combien émouvant et macabre à la fois était 
le reliquaire que les commissaires-priseurs de la région pari- 
sienne (réunis en collège pour une fois) avaient inclus dans leur 
vente faite à grand tapage aux petites écuries du roi à Versailles, 
les 6 et 7 mai dernier. Il réunissait une mèche de cheveux de 
Louis XVI, un fragment de la chemise tachée de sang qu'il 
portait le jour de son exécution, le ruban ayant maintenu ses 
cheveux et la réduction de son masque mortuaire, le tout 
présenté sous un modèle de bonnet phrygien fabriqué par le 
bourreau Samson et taillé par lui dans l’un des habits du roi (le 
manieur de guillotine avait récupéré les vêtements de 
Louis XVI, comme il ramassait pour son compte ceux des 
autres victimes passant par ses mains). 


Un lot donnant le frisson qui changea de propriétaire pour 
35 000 F seulement : cela faisait vingt-trois ans qu’on ne l'avait 
pas vu à Drouot où il était déjà passé en novembre 1966, puis 
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vingt-quatre ans auparavant, en novembre 1942. Pour respecter 
le rythme allant se précipitant de ses années de réapparition, le 
lot macabre devrait donc repasser sous le marteau des commis- 
saires-priseurs d'ici à vingt-deux ans. En l’an 2011, par consé- 
quent. Une année où l’on célébrera, je vous le signale, le 
deuxième centenaire de... la naissance du roi de Rome. Pas un 
très opportun moment pour prendre sa plus-value sur 
Louis XVI ! 

Et que dire de ces acquéreurs, néophytes des armes ancien- 
nes pour la plupart, qui se précipitent depuis le début de l’année 
sur ces sabres dits « petits-Montmorency » qui apparaissent en 
ordre serré, ou par plus petites brassées, dans chaque vacation 
ou presque de souvenirs historiques. Il s’agit là d’un type d'arme 
blanche, un sabre court à la garde en coquille ornée de divers 
attributs bien-pensants, qui connut un extraordinaire succès 
auprès des contemporains de Danton et de Carnot. 

De même que le pantalon plébéien était porté en réaction 
contre la culotte aristocratique, le sabre court à la coquille 
patriotique était le digne remplaçant des ci-devant épées réser- 
vées à la noblesse. Et puis, il permettait à tout un chacun d’être 
équipé d'une mini-guillotine personnelle, ce qui était fort 
pratique, ma foi, par les temps troublés qui couraient alors. 

L’ennui c’est que lesdits petits-Montmorency (par allusion 
au sabre de cavalerie à la Montmorency, de grand format, lui, 
qui équipait certaines unités montées à la fin de l’ancien régime) 
sont, depuis un siècle au moins, l’un des sujets de prédilection 
des innombrables faussaires et bidouilleurs d'armes anciennes. 
Ce qui fait que les faux petits-Montmorency (certains âgés de 
cent ans et plus) abondent autant sur le marche que les faux 
Corot. Ce qui n’est pas peu dire ! Mais rien n'y fait et ces sabres 
archi-révolutionnaires à la garde ornée de Bastilles en réduc- 
tion, de bustes de La Fayette, de Marat, de faisceaux délictueux, 
de bonnets phrygiens, de symboles des trois ordres, de mufles 
de lions vindicatifs brochant sur la devise « vaincre ou mourir » 
et à la lame gravée parfois de ces charmantes formules « Je sape 
les tyrans » ou « La vigilance et la force font succomber chaque 
atroce » (remarquez que ça rime : un peu à rien même, il faut 
l'avouer), continuent allègrement de provoquer des enchères 
régulièrement ascendantes. 


On l’aura encore vu dans la fameuse vente du début mai à 
Versailles dont je vous entretenais plus haut. Jusqu'à 100 000 F 
au moins pour un exemplaire (authentique, on peut l’espérer) 
du fin du fin en ce domaine : le modèle dit des « Vainqueurs de 
la Bastille » conféré, paraît-il, aux vainqueurs d'’icelle, et qui 
cumule, sur sa coquille, un trophée d’arme et la forteresse prise 
le 14 juillet 1789, laquelle est surmontée du sempiternel bonnet 
phrygien. J’ajouterai seulement que ce modèle, s’il est le plus 
recherché est aussi celui qui est le plus activement et astucieu- 
sement copié. Attention danger : avec ces sabres des vain- 
queurs, on n’est pas du tout sûr de gagner ! 


« Aux manes de Mirabeau 
la patrie reconnaissante » 


Même chanson en ce qui concerne l’invraisemblable défer- 
lement de ces assiettes de faïence à motifs révolutionnaires dont 
les ateliers de la ville de Nevers (mais aussi ceux de Wally ou 
de Luneville, dans l'Est) s'étaient fait une lucrative spécialité au 
temps des sans-culottes. A voir leur abondance présente on 
pourrait être porté à croire que pas une seule de ces assiettes-la 
n'a été cassée au cours des deux derniers siècles pourtant Ô 
combien mouvementés qui se sont écoulés. Un miracle sans 
doute ! 


En tout cas, les exemplaires classiques portant des inscrip- 
tions comme « Vive labondance et ça ira » (excusez l’orthogra- 
phe), « Vive la nation », « Aux manes de Mirabeau la patrie 
reconnaissante », « Vivre libre ou mourir », « Je chéris la li- 
berte » ou « Vive la Montagne » peuvent désormais atteindre 


7 000 F alors qu’on les payait la moitié de ce prix l’année 
passée. Et bien plus encore — rareté oblige — pour de peu 
fréquents spécimens anti-révolutionnaires comme celui qui est 
passé récemment en vente et où se lisait l'inscription « Le tiers 
nuit » au centre d’un cartouche rocaille. Pas mal cet achat-là, 
d'autant mieux qu’il prend astucieusement le contre-pied d'une 
mode révolutionnaire dont les jours sont comptés. Plus intères- 
sant, en tout cas, que l'assiette portant un péremptoire « Vive 
la nation » qui figurait à la même vente, surmontée du patronyme 
prémonitoire de celui qui en fut sans doute le premier proprié- 
taire : ce citoyen-là répondait au nom de... Tuile ! 


Prenez bien garde aux « losanges » 
des vainqueurs du 14 juillet. 


En ces débuts de la Révolution, d’ailleurs, la politique ne se 
contentait pas d’envahir le fond des assiettes et les boutons des 
habits (passionnant domaine celui-là et qui montera durable- 
ment), elle recouvrait aussi jusqu'aux éventails des futures 
citoyennes (ou des futures victimes de la Veuve) Et — comment 
s’en étonner ? — ces raretés-là ont, elles aussi, réapparu sur le 
marché à l’occasion du bicentenaire, de ses fastes et surtout de 
ses surchauffes tarifaires. 


J'ai noté la venue des premiers d’entre eux dès le début de 
février 1986 (chez M. Gros et Delletrez) où un exemplaire sur 
lequel la contre-Révolution était ridiculisée sous la forme de 
prélats lubriques et de nobles fiers-à-bras, s’adjugea 5 500 F (au 
double déjà de son estimation). 


Aujourd’hui, le même éventail atteindrait sans doute, à 
nouveau, le double de son prix d'il y a quarante mois. J'avoue, 
d’ailleurs, avoir eu un regard assez attendri pour ce modèle, 
apparu en même temps que le précédent, et qui était, lui, 
agrémenté de cette superbe sentence que Bérégovoy, le collègue 
de Lang, et son compère le citoyen Charasse, feraient bien de 
méditer longuement : « Plus d'impôts honéreux. » Le paradis 
sur terre assurément que celui où les prélèvements du fisc ne 
seraient plus onéreux (avec ou sans A aspiré), ne trouvez-vous 
pas ? 

Cela dit, les numismates qui ne sont pas bêtes ont également 
profité, on les comprend, de la grande surchauffe du bicente- 
naire pour mettre sur le marché toute la panoplie monétaire 
produite par la Révolution : depuis les écus constitutionnels qui, 
jusqu’en 1793, arborèrent au recto la tête du roi (quel pré- 
sage !) jusqu’à la fameuse pièce de deux sols aux balances de 
l'an IT qui est la première monnaie vraiment républicaine à avoir 
largement circulé. 


Plus ou moins difficile à écouler hier (les collectionneurs 
spécialisés dans la Révolution n'étaient pas légion), ces pié- 
ces-là se vendent cette année comme des petits pains. Jusqu'au 
triple de leur estimation souvent ; les acquéreurs néophytes 
paraissant se soucier comme d’une guigne de leur état. À eux 
aussi (et à leurs héritiers) je souhaite bien du plaisir au moment 
où ils voudront se défaire de leur douteux « trésor » monétaire 
ramassé au prix fort. 


En fait, en acquérant en plein paroxysme du « Bastille 
Business » les souvenirs se rattachant de près comme de loin à 
la Révolution, les gogos du bicentenaire auront pris le contre- 
pied absolu de cette loi non écrite de l'investissement en objets 
de collection qui incite à devancer la mode... ou à la suivre avec 
un très grand retard. Afin de racheter à petit prix ce qui est prêt 
à ne plus être dans le vent. De manière à attendre patiemment 
un nouveau retour du balancier du goût : lequel obéit à des lois 
cycliques qu’il vaut mieux connaître que méconnaître. 

Et puis, quitte à acheter en plein raout de la mode, au moins 
faut-il le faire en s'intéressant à un objet utilitaire, tel ce quidam 
qui a acquis à Vendôme, le mois dernier, au cœur même des 
hausses du centenaire de la tour Eiffel, un escalier en colimaçon 
provenant de celle-ci. Un investissement qui ne montera peut- 
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Cette cocarde tricolore-là, annonçant « la guerre éternelle aux 
despotes couronnés », s’est vendue 17 300 F, le 2 décembre 
dernier. Elle ferait sans doute le double en 1989... Mais 
peut-être trois fois moins en 1990, la fièvre du bicentenaire 
passée. Mieux vaut donc ne pas toucher à ce despote-là ! 


Un sabre de vainqueur de la Bastille : celui-là, vendu à Drouot 
l’année dernière, est authentique. Mais attention à ses frères 
nés de la dernière pluie : voilà des armes blanches qui feront 
venir la larme à l’œil des acheteurs imprudents. 
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être pas, mais permettra au moins à son propriétaire de le 
faire. 

Passons ! Cela dit, faites particulièrement attention, je vous 
en conjure, à ces (quasi) innombrables insignes de fonction ou 
honorifiques, qui firent tant florès de 1789 jusqu’en 1800, avant 
que Bonaparte ne songe à créer sa Légion d'honneur pour les 
supplanter et les réduire à néant. 

Elle devient si abondante sur le marché cette pacotille 
brinquebalante qu’une vente spécialisée qui lui a êté consacrée 
en grande partie a pu être organisée à l'Hôtel Drouot, le 19 mai 


Ca va durer 
26 ans! 


VIS aux amateurs de plus-values sur le marché de la 

A collection qui auront pris en retard le train (de 

hausses) du bicentenaire de la Revolution : il ont 
vingt-six ans devant eux pour se refaire ! 


Qu'ils laissent donc grimper sans regret les vraies faus- 
ses pierres de la Bastille, les paraphes de Camille Desmou- 
lins, les mèches de Bailly et le jabot de dentelle de 
Mirabeau. Mieux vaut voir loin, bien plus loin, et ratisser 
large, par exemple, les meubles Directoire demeures encore 
relativement abordables même pour des modeles de belle 
qualité (les manuscrits de Barras ou de son collègue 
Larévellière-Lépeaux vont également grimper en 1995... 
pour mieux célébrer les évenements de vendemiaire 1795, 
bien sür). 

Puis, la litanie des deux centièmes anniversaires suivra : 
en 1966 on fétera la campagne d’Italie et la montée du 
méteore corse, en 1998 sa campagne d'Egypte (la 
célébrera-t-on en détruisant symboliquement la pyramide de 
Pei alors âgée seulement de neuf ans ?), en 2000 on fêtera 
le bicentenaire de Marengo, en 2002 la naissance de Victor 
Hugo (deux cents ans deja que ce siècle-là avait deux ans !), 
en 2004 on ceélébrera le couronnement de Napoleon et de 
Joséphine, en 2005 Austerlitz et Trafalgar, en 2009 le 
souvenir de Wagram, d’Erfurt et (helas) de Baylen et en 
2012 la campagne de Russie. Avant, bien sûr, de fêter, ou 
plutot de commémorer, les adieux de Fontainebleau, le 
retour de l’ile d’Elbe et — /ast but not least, aurait pu dire 
Cambronne qui parlait bien l’anglais — Waterloo. Le 
souvenir de cette morne plaine clora donc, en 2015, plus 
d’un quart de siècle de commémoration permanente des 
tenants, aboutissants et conséquences de la Revolution. 
Ouf! 


Mais que cette course de fond ne vous empêche surtout 
pas de commencer, dès maintenant, à thésauriser tout ce 
qui a trait à la dernière bataille de l’Aigle. Vous verrez, leur 
cote montera jusqu’aux cieux d’ici à ce que se soient 
écoulés les trois premiers lustres du prochain millénaire. À 


dernier. On y a trouve de tout, depuis l’insigne ovale des 
huissiers de l’Assemblée constituante jusqu’à celui en cuivre et 
émail rouge du président du Club des Jacobins. En passant, 
bien sûr, par le fameux, trop fameux, losange en bronze ou en 
vermeil, voire en or, distribué aux vainqueurs de la Bastille. 
Mais attention avec ceux-là, à leur réplique en tout point exacte 
qui a été frappée en 1889 à la fois par la Monnaie (ces 
exemplaires-là, en vermeil, sont identifiables par leurs poin- 
çons) et par toute une série de fabricants privés. Hors des 
sentiers battus des ventes avec catalogues et experts, mieux vaut 
éviter comme la peste de toucher à ces losanges-ci. Ils ont bien 
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plus de chance d’être des contemporains de la tour Eiffel que 
des trucideurs du marquis de Launay ! 


A ce sujet, le plus émouvant de ces vestiges — et apparem- 
ment authentique, lui. bien que — est l’insigne des gardes de 
la Bastille qui constituait le numéro un de la vente spécialisée 
organisée le 19 mai dernier à Drouot : il s'agissait, tenez-vous 
bien, du seul exemplaire connu de ce bout de métal fleurdelisé 
qu’arboraient les malheureux matons martyrs de la prison quasi 
vide du bout du boulevard Saint-Antoine. Il était en piètre 
condition, d’ailleurs, puisque ainsi que le précisait le catalogue 
«les gardes ayant êté massacrés par la foule, cela justifie l’état 
de cet insigne ». Un intéressant achat en tout cas que celui-là, 
même aux | 400 F seulement auxquels il fut adjugé puisque ce 
qui est unique est toujours précieux ! Mais au fait, était-il bien 
vrai ? 

Cela dit, je ne suis pas un fanatique non plus des médailles, 
monnaies, breloques, documents divers, brevets, mini-bastilles 
et autres gadgets dus à l'imagination de cet entrepreneur trop 
entreprenant que fut le citoyen Palloy. Un homme qui, en verité, 
a paru fêter le bicentenaire de la prise de la Bastille. des 1789, 
à voir la febrilité avec laquelle il commercialisa les pierres de la 
forteresse comme autant de reliques de la sainte Revolution. 


Chargé par l’Assemblée nationale de démolir la Bastille, cet 
entrepreneur de travaux publics entreprenant — un Bouygues 
sans-culotte — eut aussitôt l’idée (géniale, il faut le dire) de 
revendre les pierres de la forteresse comme autant de précieux 
souvenirs des journées de juillet. Les ancêtres des petites tours 
Eiffel de nos boutiques à touristes, les voila. En tout cas, avec 
ces pierres-là, le patriote Palloy, comme il se fit appeler, amassa 
rapidement. des briques, comme on ne disait pas encore. 

Et, deux siècles plus tard, ses gadgets continuent d'attirer les 
gogos avec le même succès à voir les réguliers hauts prix atteints 
par les spécimens de mini-bastilles en pierre de la Bastille et 
autres excentricités de même eau qui apparaissent erratique- 
ment sous les marteaux d'ivoire. Le bicentenaire a même fait 
ressortir, il y a peu, à la salle 3 de Drouot, chez M Dumousset 
et Debureau, les propres archives de Palloy, un invraisemblable 
ensemble de documents où le démolisseur de la forteresse 
construite par Charles V raconte sa vie, ses coups de « pub » 
dignes d’un Seguela en perruque (n’eut-il pas l’idée de présenter 
à la Convention un modéle de la Déclaration des droits de 
l’homme gravée sur une pierre de la Bastille ?.. de quoi faire 
baver d’envie tout l'actuel cabinet socialiste), et se défend aussi 
comme un beau diable d’avoir gagné de l’argent aux dépens des 
sans-culottes (ceux-ci n'auraient sans doute pas dû lui jeter... la 
première pierre !). 


Symbole 
de l'oppression 


Vous préciserai-je, pour mieux camper le personnage, que 
Pierre-François Palloy, à court de matières premières, remplaça 
en 1792 les morceaux de la Bastille devenus rares par les outils 
qui avaient servi à la pose de la première pierre de la colonne 
de la Liberté devant s’ériger sur l'emplacement du « symbole de 
l'oppression ». Il paraît que pelles et pioches se vendirent à leur 
tour comme des petits pains avant que Palloy se mette à écouler 
médailles et gravures retraçant le fait d'arme populaire du 
14 juillet. Des ersatz de pierres, en somme. 

Tout cela n’empêcha pas Palloy qui survécut à la tourmente 
révolutionnaire de se retrouver sans un liard la Restauration 
venue. Ne doutant de rien, lui qui avait fait allégeance à 
Louis XVIIT, il profita de la révolution de Juillet — encore 
une ! — pour réclamer à Louis-Philippe la contre-valeur du 
terrain que la commune de Paris lui avait donné, en 1790, sur 
l'emplacement de la Bastille. 

Afin de le dédommager, expliquait-il sans rire, des peines 
qu'il encourut lors de la destruction de la forteresse. Palloy avait 


alors 76 ans et pas froid aux yeux ! En tout cas, les vingt et une 
lettres qu'il écrivit pour réclamer « son » terrain faisaient partie 
du lot 299 de la vente et ont trouve preneur à 3 000 F, tandis 
que l’ensemble de ses archives s’adjugeait pour la somme 
globale de 100 100 F. Comme quoi les lamentations d’un 
agioteur elles-mêmes ont du prix en 1989 pour peu qu'elles 
évoquent 1789 ! 


D'ailleurs, les autographes des stars de la Révolution ont, 
désormais, leur box-office. Avec comme vedette indiscutable 
(sinon indiscutée), Robespierre dont les signatures sont fort 
peu fréquentes et ne peuvent guère espérer se trouver à moins 
de 50 000 F. Et que dire de cet exemplaire de la Constitution 
de 1791 contenant cinquante-neuf pages imprimées que le futur 
guillotiné de 1794 annota rageusement (il était contre) et que 
l'étude Ader-Picard-Tajan a vendu le 12 juin. Un morceau de 
résistance pour robespierrolâtres qui fait s'envoler la cote de 
l’Incorruptible à de très larges encablures de celle de sa victime 
Danton (30 000 F l’autographe), de ses compères Fouquier- 
Tinville ou Collot d’Herbois (30 000 F également) ou de 
Babeuf (comptez 20 000 F). De fait, seuls les traits de plume 
de Saint-Just approchent aujourd’hui des hauts prix qu'il faut 
désormais payer pour des paraphes de l’ex-avocat sans cause 
d'Arras... 


Tout se vend, vous dis-je, et même le porno sans-culotte 
puisque des godemichés terminés par des bonnets phrygiens, ça 
existe (de quoi aiguiser l'envie des collectionneurs les plus 
invertis, pardon avertis !) et que gravures, peintures, médaillons 
de cire, groupes d'ivoire ou de corne, boîtes à tabac et montres 
à automates représentant divers échanges de délicatesses et de 
gâteries entre patriotes des deux sexes, se présentent eux aussi, 
en masses moins infréquentes qu’en temps normal, au détour 
de chaque vente classée X de Drouot (on dit « Curiosa », dans 
la langue châtiée et éprise de litote du marché de la collection). 


Quant aux Veuves, pardon aux guillotines, elles n’ont jamais 
fait d'aussi jolis prix que depuis l’arrivée du bicentenaire. A 
preuve ce modèle, datant (peut-être) de la Revolution — elle 
portait l'inscription « An II de la République » sur le support 
retenant le couperet — qui fut présenté aux amateurs (éclairés) 
de Drouot le 31 mars dernier par M° Poulain et qui s’est 
finalement adjugé à 187 000 F. 


Un bon prix pour un meuble — utile certes, je ne le nie pas 
— mais quelque peu encombrant tout de même. Cela dit, 
l'acquéreur de cet engin-là aussi risque de connaître quelques 
déconvenues le jour où, dans un an, dans deux ou dans dix, il 
voudra se débarrasser de sa discutable bonne affaire. Pas 
durablement poussée, à la hausse, la guillotine, n’en déplaise au 
sieur Davidoff qui vient, on le sait, d’en commercialiser une 
réduction servant à décapiter les cigares portant sa griffe. Un 
digne successeur de Palloy, l'ami genevois de Fidel Castro ! 


Décidément, à tout prendre, peut-être feriez-vous mieux, 
plutôt que ramasser à des prix gonflés et surfaits les souvenirs 
pléthoriques des sans-culottes et des tricoteuses jacobines, vous 
tourner vers les infiniments plus rares reliques de la chouanne- 
rie. Celles-là ne sont qu’au début de leur décollage et consti- 
tuent un vrai placement de père de famille. D'autant mieux que 
1993, l’année où l’Europe européenne abaissera enfin ses 
frontières, sera aussi celle où l’on fêtera le bicentenaire de la 
Vendée militaire. Sûr que cette autre occasion fera resurgir 
souvenirs, documents et raretés insignes prêts à voir leur cote 
s’envoler, tels les fauchards que maniaient les redoutés « bo- 
cains » de Cadoudal et ces fusils à silex, du modèle 1777 ou du 
type « Militia Model » britannique, qui équipèrent les hommes 
de monsieur de Frotte et de La Rochejaquelein. 

Finalement, être en avance d’un bicentenaire, voilà l’avenir.… 
et même — qui sait ? — l’une des clés de la fortune. Dans le 
monde (impitoyable) de la collection tout au moins. 


Les sans-culottes pouvaient également manier l’éventail : mais 
ils risquaient sans doute ainsi de prendre froid ! En tout cas, 
voici un spécimen de ces curiosités : en bois et papier il enten- 
daït ridiculiser la contre-Révolution, entendez les prêtres et les 
nobles. Une rareté qui se vendit 5 500 F en 1986. Un cadeau 
à côté de ce que le même éventail vaudrait en 1989. Il est vrai 
que la surchauffe aidant, il devient de plus en plus utile ! 


S'il est difficile de mettre Paris en bouteille, on peut plus 
aisément mettre la Bastille en boîte ! À preuve, cette maquette 
de la forteresse bâtie par Charles V qu’un ouvrier contempo- 
rain de Charles X réalisa vers 1825... en hommage à la 
royauté. Exacte jusqu’au moindre détail du crénelage, cette 
mini-Bastille, chef-d'œuvre de maîtrise de 40 cm sur 17 lo- 
geant dans un coffret de maroquin vert frappé des fleurs de 
lys, se vendit le 12 décembre dernier à l'Hôtel Drouot. Juste 
avant donc que ne soient frappés les douze coups de minuit 
ouvrant l’année (terrible) du Rsmenaire. Un fort bon achat 
celui-là, même aux 78 000 F où il fut alors adjugé.….. 


Six assiettes en faïence de Nevers récemment vendues à l’H6- 
tel Drouot : quatre sont prorévolutionnaires mais les deux 
autres, à gauche et à droite, sont royalistes. L’une porte l’ins- 
cription « Le tiers nuit », l’autre la crosse du clergé et l’épée de 
la noblesse surmontées des devises Fidelitas, Pax et Concor- 
dia. Des raretés qui auront aussi été de judicieux achats 
puisqu'il vaut mieux aller à contre-courant ds la mode... 
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LA RÉVOLUTION RACONTÉE AUX ENFANTS DE 1989 


GG suis Lou, Lou, Lou... 
Je suis oui, oui, oui... Je suis Louis XVI... 
pas très à mon aise. 99 


intoxication 


& ed 
dessinee 


par Alain Sanders 


les enfants sur la Révolution ont été soigneusement 
expurgés par l’école laïque de tout ce qui aurait pu leur 
donner une idée par trop négative des horreurs qui furent 
perpétrées en son nom. 
Au moment du bicentenaire, il aurait été raisonnable d’espé- 
rer que, les esprits ayant évolué, on n'assisterait plus à ces 
tentatives dérisoires d'habillage de la vérite historique. 


Or elles prennent une tournure d’autant plus navrante que 
certains éditeurs ont fait appel à la bande dessinée pour mieux 
chercher à frapper les esprits des jeunes. Goebbels avait été un 
maître dans l’art de la propagande, en utilisant près d’un 
demi-siècle avant eux cette technique. 

Se souvient-on des formidables albums que ses services 
éditaient et faisaient distribuer — gratuitement — chez les 
marchands de journaux ? Le but étant de déconsidérer les Alliés 
dans l’esprit des enfants français, on leur racontait l’histoire de 
l'Inde avec des gravures magnifiques, en insistant sur la façon 
ignoble dont la perfide Albion nous avait dépossédé de cette 
partie de notre empire colonial, pour ensuite martyriser les 
populations. La façon dont les Cipayes en révolte étaient matés 
par les affreux Anglais qui n’hésitaient pas à attacher les 
malheureux indigènes sur la bouche des canons avant mise à 
feu, était bien propre à déchaïner des réactions d’anglophobie 
dans la génération des dix-quinze ans au début des années 40. 

Même chose pour les Américains, massacreurs d’Indiens ou 
le Canada, que, là encore, les Britanniques nous avaient volé. 


La BD, en ce bicentenaire, est appelée à la rescousse selon 
la méthode Goebbels, mais il faut le dire avec moins de talent. 

Les éditions Atlas présentent quatre albums sur la Révolu- 
tion : « La prise de la Bastille », « La patrie en danger », « La 
Terreur », « Vers l’empire », en bandes dessinées. 


Atlas propose aux parents d'apprendre 1789 à leurs enfants 


O: sait combien les livres d’histoire destinés à instruire 


«en s'amusant » : « 1l est toujours difficile de distraire en 
apportant de nouvelles connaissances. Ces volumes de la Révolu- 
tion française en bandes dessinées vous donnent la preuve que 
c'est possible. L'idée d'associer l'événement majeur de notre 
histoire (sic) à l'effet magique de la bande dessinée est la 
meilleure qui soit pour prouver qu'apprendre est amusant ! » 


« Danton est aussi pur 
que Caton l'Ancien » 


Il est évident que les enfants se « bidonneront » en lisant des 
déclarations du style : « Danton est aussi pur que Caton l'An- 
cien ! D'ailleurs les ennemis de la République ne s'y sont pas 
trompés. Ils ont assassiné Marat cing jours après son départ » ; 
ou encore : « Marat, c était la pureté révolutionnaire, les traîtres 
devront expier ! » 

Pour rendre sans doute plus alléchant encore le dépliant qui 
propose ces « ouvrages conçus par des historiens et des spécia- 
listes », Atlas place l’ensemble sous le parrainage d’un soldat 
«bleu », vêtu comme les bourreaux de la Vendée, et d’un 
sans-culotte qui lève le poing avec la même aménité qu'un 
militant cégétiste chantant l’« Internationale ».… 

Pour couronner — si l’on ose dire — le tout, Atlas nous 
balance un cadeau qui devrait faire craquer Jack Lang : en 
répondant dans les huit jours, on a droit, en effet, à « un bonnet 
phrygien, symbole de la liberté ». 

D'autres éditeurs, comme Bordas, publient des éditions du 
bicentenaire très imagées, si elles ne vont pas jusqu'à la bédé, 
dont le contenu laisse rêveur. 

Voici quelques descriptions édifiantes : 

Louis XVI : « D'une timidité maladive, paisible et vertueux, 
peu enclin aux affaires de l'Etat, il n'hésitait pas à se considérer 
comme le lieutenant de Dieu sur la terre. » Marie-Antoinette : 
« Ses folles dépenses et sa vie dissolue attisèrent la colère du 
peuple. » Charette : « Meneur des massacres de Machecoul, il fit 
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LA RÉVOLUTION RACONTÉE AUX ENFANTS DE 1989 


tuer ses prisonniers à coups de fourche ou en les enterrant 
vivants. » 


En revanche, Desmoulins est fort loué pour sa fougue juvé- 
nile et ses talents d’orateur ; Danton, « véritable force de la 
nature », fut l’une des figures « les plus populaires de la Révolu- 
tion » ; Saint-Just est loué pour sa beauté « presque féminine », 
son caractère « altier et inflexible » ; quant à Fouquier-Tinville, 
on ose poser la question de savoir s’il fut « un monstre assoiffé 
de sang » ou « un simple outil du Comité de salut public »… 


On nous dit encore : « Vous assistez 
non sans émotion aux dernières heures 
de Louis XVI, passant du plus grand 
calme à l'incohérence la plus com- 
plète... » Cette incohérence se traduisant 
sans doute, dans l’esprit des promoteurs 
de l'édition du « Bicentenaire » par 
l’admirable testament du roi martyr et 
les dernières phrases qu'il tenta de pro- 
noncer sur l’échafaud et qui furent cou- 
vertes — à dessein — par les tambours 
des assassins. 


Autre forme d'intoxication de la jeu- 
nesse, l’organisation par certaines muni- 
cipalités roses ou rouges de manifesta- 
tions dont les principaux acteurs sont 
des enfants. 


Exemple : la mairie communiste 
d'Argenteuil monte un «opéra popu- 
laire » intitulé « 100 000 Argenteuillois 
pour une révolution ». 


Selon la brochure de présentation, il 
ne s’agit pas d’une « reconstitution histo- 
rique de ce que fut la Révolution à 
Argenteuil mais d'une reconnaissance 
émotionnelle vraie ». 


« Ni grand-messe, ni patronage, cette 
construction commune se veut à l'image 
de ce que fut la Révolution : la première 
tentative consciente de changer le monde, 
avec l'émergence de l'idée du bonheur » 
(sic). Dans la phraséologie communiste, 
la seconde tentative, réussie, celle-là, de 
« changer le monde », s’est déroulée en 
Russie. En octobre 1917. 


« Argenteuil va donc vivre pendant six 
mois à ce rythme : recherche d'une nou- 
velle convivialité, d'une nouvelle citoyen- 
neté. » C’est en fait une véritable entre- 
prise de décervellement qui est mise au 
point, sous prétexte de célébration du 
bicentenaire. Avec, en pointillé, l’idée 
d'expliquer aux jeunes la perspective 
historique dans laquelle il convient de 
placer cette Révolution. Une démonstra- 
tion d’ailleurs imparable, même si elle 
risque de déplaire à tous ceux qui veu- 
lent limiter le bicentenaire aux « droits 
de l’homme ». 


De son côté, la Cité des sciences et de 
l’industrie de la Villette, dans un but 
éminemment pédagogique, ressuscite les 
« Savants de la Révolution » en leur 
consacrant une exposition du 18 avril 1989 au 9 janvier 1990. 
Partant du principe que la Révolution est surtout liée à la 
création — «cest là que la démarche moderne de la recherche, 
la rigueur de la démonstration et de l'expérimentation se sont 
précisées et raffermies » — on lui attribue ici toutes les inven- 
tions nées il y a deux siècles. Du télégraphe à l’eau de Javel, en 
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qu'on veut 


EN VENDÉE, LE GOUVERNEMENT es 
TENTE DE LEVER DES 
VOLONTAIRES, CE QUI 

ENTRAÎNE UNE INSURRECTION. 


Autrement dit, les Vendéens se 
révoltent per lâcheté et non parce 
es empêcher de pratiquer 
leur foi. 


passant par la machine à papier, la montre décimale, le crayon, 
le parachute, la boîte de conserve, le mètre, la guillotine.. et 
même la pomme de terre ! 


Or justement, Antoine-Augustin Parmentier, pharmacien 
militaire et analyste alimentaire, n’a pas été un héros de la 
Révolution. C’est sous la monarchie après la parution de son 
ouvrage en 1773 qu'il répandit la culture de la pomme de terre 
pour améliorer la qualité de l'alimentation populaire et en 
diminuer le prix. Il fut par la suite récompensé par Napoléon [°. 
Louis XVI a facilité au mieux les efforts 
de Parmentier. L’anecdote est célèbre 
de la première floraison de fleurs de 
pommes de terre arborées à la bouton- 
nière du roi et garnissant le chapeau de 
la reine. L’hommage du souverain est 
particulièrement touchant : « Monsieur 
Parmentier, les hommes tels que vous ne 
se récompensent pas avec de l'argent. Il 
y a une monnaie plus digne de leur 
cœur. donnez-moi la main et embrassez 
la reine ! » 


A la Villette, les vitrines du musée et 
les scènes de théâtre recréent « le climat 
de l’époque ». Douze acteurs et chan- 
teurs de la compagnie Alain Germain 
redonnent vie aux personnages : côte à 
côte, Nicolas de Condorcet, Charles de 
Borda, Gaspard Monge, Louis-Nicolas 
Robert, Claude Chappe, Simon de La- 
place ou Honoré Fragonard pour une de 
ses préparations anatomiques humai- 
nes : « l'écorché de tête de condamné à 
mort ».…. 


Le seul qu'ils n’ont pas pu ressusciter 
c'est Lavoisier. La Révolution n'avait 
pas besoin de ce savant-là.… 


Dans certains établissements d’ensei- 
gnement pourtant aussi réputés que le 
collège Saint-Jean de Béthune, à Versail- 
les (!), considéré comme l’une des 
meilleures écoles de France et qui a 
formé des générations de têtes bien 
pleines et bien faites, il semble que cette 
année commémorative a provoqué cer- 
tains traumatismes. 


On peut en tout cas le craindre, au vu 
et au lu de ce qu’on enseigne, en his- 
toire, aux élèves de la classe de 7° sur la 
révolution de 1789. Témoin ces deux 
pages du manuel d'histoire de France où 
l’on nous présente une relation du 
14 juillet 1789 qui, pour être folklori- 
que, n’en est pas moins mensongère. 


Passons sur le raccourci — d’autres, 
plus sanglants, suivront. — concernant 
les raisons de la convocation des états 
généraux pour nous arrêter un instant 
sur la «rumeur de Paris » : «.. des 
bruits se répandent : le roi cherche à 
briser le tiers état ; il fait venir des soldats 
étrangers autour de la capitale ». Ce 
serait-y pas déjà l’armée de Coblence, 
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tout de même... 


Toujours est-il que le « peuple » s’agite de plus en plus, nous 
dit-on, et se dirige le 14 juillet vers la Bastille, « symbole de la 
toute-puissance du roi » et servant de prison. Il y a belle lurette 
que les historiens — même les « historiens » façon Manceron — 
ont expliqué que la vieille forteresse ne servait quasiment plus. 


Et que les émeutiers n’en firent sortir que trois voyous — dont 
un fils de famille noble — et le marquis de Sade. Les élèves de 
Saint-Jean-de-Béthune seraient-ils les seuls à être tenus dans 
cette ignorance obscurantiste ? 


Inutile de chercher, ensuite, la relation du siège de la Bastille, 
celle de la reddition du gouverneur M. de Launay et de ses 
gardes et le massacre ignoble de l’un et des autres malgré les 
promesses des émeutiers. Craint-on que le récit de ces exac- 
tions vienne ternir l’image d’Epinal du 14 juillet ? 

Que dire, enfin, de cette conclusion : « Le 14 juillet marque 
le désir et la volonté de vivre dans un pays libre, en citoyens et 
non plus en sujets d'un monarque absolu » ? Rien sinon qu’il 
s’agit là d’une désinformation, dans la mesure où l’on ne dit pas 
aux enfants que ce « désir » et cette « volonté » de vivre dans un 
pays libre ont pour le moins été déçus. Par la Terreur, la famine, 
la guillotine, le génocide. 


« Chanson pour 
la mort du roi » 


Quant à l'expression « monarque absolu », n’essayez pas 
d'expliquer aux élèves de Saint-Jean-de-Béthune qu’elle signi- 
fiait « souverain indépendant de toutes les factions », vous risque- 
riez de perturber la religion des droits de l’homme qui semble 
avoir acquis là droit de cité. 


Le traumatisme du bicentenaire n’a pas épargné l’école libre 
catholique. Ainsi celle de Saint-Maximin, dans le Var, organise 
une représentation commémorative, avec gamines déguisées en 
tricoteuses et mouflets en sans-culottes. 

Des « tableaux vivants » sont interprétés par les différentes 
classes de l’établissement : le repas du roi, son coucher, l’arres- 
tation de son carrosse lors de l'affaire de Varennes. Pour ce 
tableau-là, une liste d’injures est proposée aux enfants : « idiot », 
«traître », « pourriture » pour le roi ; « cruche », « sale Autri- 
chienne » pour la reine. Le tout accompagné, bien sür, de 
joyeuses carmagnoles. 


Mais il y a encore plus fort. La « Chanson pour la mort du 
roi » que l’on fait chanter aux enfants de CMI1. En voici le texte 
intégral, tel que chanté, rappelons-le, dans une école libre 
catholique : 


« Vous savez que je fus roi / Comme mon grand-père / Ne 
faites pas comme moi / Tyrans de la terre. 

» Comme un soleil éclipsé / Je suis bien un homme harassé / 
Je suis Lou, Lou, Lou / Je suis oui, oui, oui / Je suis Lou / Je 
suis oui / Je suis Louis XVI / Pas très à mon aise. 

» Ce peuple qui m aimait tant / En me croyant brave / Moi 
tout bas, toujours tramant / Pour le rendre esclave. 

» J'ai fait répandre son sang / Voulant relever mon rang / 
Mais les sans, sans, sans / Mais les cu, cu, cu / Maïs les sans 
/ Mais les cu / Mais les sans-culottes ont raflé ma dot / C'est 
moi qui les porte / Mon procès sera jugé et sous bonne escorte. 

» Lon ma conduit au Sénat / Comme étant un scélérat / 
Pour ma pro, pro, pro / Pour ma cé, cé, cé / Pour ma pro / Pour 
ma cé / Pour ma procédure / Entendre lecture. 

» J'ai pourtant beaucoup d'amis / Qui n'osent rien dire / Tout 
le peuple de Paris / Ne me fait pas rire. 

» Voyant ma mauvaise foi / Ils crient tous contre moi / À la 
gui, gui, gui / À la yo, yo, yo / À la gui / À la yo / À la guillotine 
qu'on rase ma mine. » 

D'un goût délicieux, non ? 


GONNE LOUIS XVI DE 
UËR, SOUS 
ENCE DE LA REINE 


L'INTERVENTION ARMÉE 

DES RONAUMES D'EUROPE, 
NOTAMMENT DE L'ESPAGNE, 
Où REGNE UN BOURBON, ET DE 
L'AUTRICHE, DONT 
L'EMPEREUR EST SON 
BEAU-FRÈRE 


On le soupçonne... mais on le présente la plume à la main. 


LES GIRONDINS VOIENT LEUR 
POSITION RENFORCEÉE A LA | 

Ci TION PAR LES SUCCES 
MILITAIRES MAIS ILS SONT 
DEBORDES PAR LES JACOBINS. 
LORSQU'ON DÉCOUVRE LA 
COMPLICITÉ DE L'EX-ROI AVEC 
LES CONTRE-REVOLUTIONNAIRE 


Les contre-révolutionnaires, complices du roi, vont « obliger » 
Robespierre à instituer la Terreur. Mais n'est-ce pas parce qu'il 
s’est opposé aux bourgeois qu'il finira à son tour sur la 
guillotine ? 


GRACE À LEUR ENERGIE, ROBESPIERRE ET LES . 
MONTAGNARDS ONT RÉUSSI À VAINCRE LES DIFFICULTÉES 
MAIS LA RÉVOLUTION, EN OUTREPASSANT LES VŒUX DE 
LA BOURGEOISIE, N'EST-ELLE PAS ALLÉE TROP LOIN 2 


L'autre 


par Maurice Denuzière 


tous les attributs de la pompe monarchique, les états 

généraux qui allaient donner le coup d'envoi à l’ére 
révolutionnaire française, la république des Etats-Unis, attei- 
gnant sa maturité après bien des vicissitudes, installait son 
premier président, George Washington. 

Le héros de la guerre d’Indépendance, que les Américains 
appellent plus souvent révolution, puisqu'il s'agissait bien d’une 
rébellion coloniale commencée en 1773 à Boston, avait été élu 
le 6 avril à l’unanimité des soixante-neuf grands électeurs 
désignés par les treize Etats formant alors la conféderation. 

L'idée d'organiser une confédération était fort ancienne, dans 
les colonies britanniques d'Amérique qui, de 1578 à 1705, 
avaient reçu de leurs souverains successifs des chartes, souvent 
remises en question, tantôt restreintes ou élargies, contestées, 
perdues mais toujours reconquises. « C'est l'honneur de l'Angle- 
terre d'avoir déposé dans le berceau de ses colonies, le germe de 
leur liberté » (1), écrivait Guizot, en 1869. Les colonies surent 
cultiver cette plante fragile et construire une démocratie alors 
que la France n’en était encore qu'à contester vaguement la 
monarchie de droit divin. 

En Amérique, de l'union des armes vint l'indépendance, de 
la communauté des conceptions démocratiques naquirent une 
constitution exemplaire et une république dont Washington fut 
le premier acteur dans la paix, comme il l’avait été dans la 
guerre. 


À LORS que le 5 mai 1789, s’ouvraient à Versailles, avec 


« Comme un condamrié 
marchant à son supplice » 


Informé dés le 7 avril, à Mount-Vernon, par Richard Thomp- 
son, secrétaire du Congrès, de son élection à la présidence, 
Washington s'était mis en route pour New York le 16 avril. 

D'après Woodrow Wilson, qui devait devenir en 1913 le 
vingt-septième successeur de Washington, le héros avait, ce 
jour-là, le cœur lourd. Dans une lettre à Henry Knox, l'intéressé 
confirmait cette tristesse. 

« Je vous le dis en confidence : je monterai au fauteuil prési- 
dentiel avec des sentiments assez semblables à ceux d'un 
condamné marchant à son supplice », écrivait Washington à son 
vieux camarade de combat devenu secrétaire d'Etat à la Guerre. 

Le journal intime du président élu ajoute encore, et peut-être 


plus sincèrement, à cette angoisse d’un homme qui avait tou- 
jours su accomplir son devoir mais qui redoutait de ternir la 


(1) « Etude historique sur Washington » qui tient lieu de préface à 
« Histoire de Washington et de la fondation des Etats-Unis », par Cornelis 
de Win, Didier et Cie, éditeurs, Paris, 1869. 


gloire acquise. A la date du 16 avril 1789, Washington a noté : 

« Vers dix heures, j'ai dit adieu à Mount-Vernon, à la vie 
privée, à la félicité domestique, et, l'âme oppressée de sentiments 
plus douloureux et plus pénibles que je ne saurais dire, j'ai pris 
le chemin de New York. » 

Arrive à Manhattan le 27 avril, en compagnie des commissai- 
res du Congrès, dans une barque enlevée par treize rameurs 
représentants les treize Etats de l’Union, il dut attendre trois 
jours que soient achevés les préparatifs protocolaires de son 
installation. 


Le 30 avril 1789, en présence de plus de dix mille citoyens 
qui se pressaient dans les rues du bas Manhattan, George 
Washington, alors âgé de cinquante-sept ans, apparut au balcon 
du palais fédéral de Wall Street. Les assistants manifestèrent 
d’abord leur joie par des ovations frénétiques qui se transformé- 
rent en silence respectueux quand tous prirent conscience de 
l'émotion qui étreignait leur chef et de la signification historique 
du moment. 

Robert R. Livingston, chancelier de l'Etat de New York, vint 
se placer en face du président, qui portait pour la circonstance 
un habit à jabot de dentelle blanche, et lui dit : 


« Jurez-vous solennellement de remplir fidèlement vos devoirs 
de président des Etats-Unis, de maintenir, protéger et défendre, 
du mieux que vous pourrez, la Constitution des Etats-Unis ? » 

« Je jure solennellement de remplir fidèlement mes devoirs de 
président des Etats-Unis et de maintenir, protéger et défendre du 
mieux que je le pourrai, la Constitution des Etats-Unis », répon- 
dit Washington. Ayant baisé la Bible qu’on lui présentait, le 
président conclut, à voix basse et la gorge nouée par l'émotion : 
« Dieu m aide ! » Aussitôt, une immense clameur emplit les rues 
étroites de Manhattan tandis que tonnaient les canons à la 
Battery. 

Un peu plus tard, en concluant son allocution inaugurale, le 
président déclara gravement : 


« Songez que jamais le ciel ne sourira à un peuple qui 
dédaigne les règles éternelles d'ordre et de justice que le ciel 
lui-même a ordonnées, songez enfin que c'est en vos mains qu est 
remis le feu sacré de la liberté et que la destinée des gouverne- 
ments républicains est attachée, pour la dernière fois peut-être, 
à l'expérience qu'en fera l'Amérique. » 

Tous les assistants comprirent que la jeune nation, nourrie du 
sang et de l’esprit de l'Europe, devait prouver au monde que, 
si la liberté ne suffit pas à faire le bonheur d’un peuple, l'absence 
de liberté, dans tous les cas, l’interdit. 

Au cours de sa première présidence, Washington devait 
suivre avec « une anxiêté sympathique » le développement de la 
révolution française. Cependant, porté à douter, tant par tempe- 
rament que par expérience, « qu il put sortir du tumulte de ces 
commotions populaires un gouvernement régulier et libre », il 
craignit longtemps, en considérant les violences des jacobins, 
pour l'avenir de la France. Mais, quand la république fut 


proclamée à Paris, il écrivit aussitôt à M. de Ternant, ministre 
de France à Philadelphie : 


« Soyez assuré, monsieur, que le gouvernement et les citoyens 
des Etats-Unis voient avec un sincère plaisir chaque pas que fait 
votre nation vers le bonheur, dont les progrès se rattachent si 
essentiellement à ceux de la liberté, et qu'ils regardent la com- 
munauté d'esprit et de principes entre nos deux pays comme un 
lien qui resserre encore leur amitié et rapproche leurs intérêts. » 

Pour sacrifier à l’anecdote et à la petite histoire, qui a parfois, 
pour un individu, autant d'importance que la grande, on peut 
signaler, en 1789, un événement plus prosaïque : l'inauguration 
de la première prothèse dentaire de Washington ! 

Le président avait, en ce temps-là, deux dentistes, un d’ori- 
gine britannique, nommé John Greenwood, fils d’Isaac Green- 
wood qui avait aidé Benjamin Franklin à construire sa première 
machine électrique et un de nationalité française, Jacques 
Gardette qui, venu en Amérique avec l'amiral d'Estaing, s'était 
installé à Philadelphie en 1784 (2). Le premier, habile prothé- 
siste, réalisa en 1789, sans doute à l’instigation de son confrère, 
un dentier dont la base était constituée par une dent d’hippopo- 
tame. Sur ce support, le prothésiste avait fixé huit dents 
humaines au moyen de rivets d’or et ménagé une ouverture 
destinée à loger l’unique dent, la prémolaire gauche, encore 
présente sur la mâchoire inférieure de George Washington. 


« Les désordres, l'oppression 
et la pénible incertitude... » 


Ce dentier, visible au musée du College of Dental Surgery à 
Baltimore, dans le Maryland, est donc une œuvre qui fait date. 
En cette année du bicentenaire d’une révolution française et 
d’une inauguration présidentielle américaine, la fameuse pro- 
thèse prend en effet l’aspect d’un symbole ironique. En 1789, 
beaucoup de gens aux dents longues s’affrontèrent et se déchirè- 
rent des deux côtés de l'Atlantique :.à New York, dans les 
intrigues pharisiennes des républiques fraîchement installées, à 
Paris, dans la violente gestation d’une république à naître. 

En 1792, George Washington avait déploré pour la France 
« les désordres, l'oppression et la pénible incertitude qui accom- 
pagnent si souvent les grands événements nationaux », mais il 
s'était empressé d'ajouter, prouvant ainsi sa confiance dans 
l'avenir : « Cependant, nous ne pouvons nous empêcher de penser 
qu en définitive cela tournera en faveur des droits de l'homme. » 

Cela prit peut-être plus de temps qu’il ne pensait et quand 
il mourut, le 14 décembre 1799, la France allait entrer dans 
l’ère napoléonienne, qui conduirait à l’empire héréditaire, 
régime ayant peu de rapport avec la démocratie américaine. 

Bonaparte, qui n’était encore que premier consul au moment 
de la disparition de Washington, expédia un ordre aux troupes, 
afin que « pendant dix jours, des crêpes noirs soient suspendus 
à tous les drapeaux et guidons de la République ». 


Le futur empereur se souvenait sans doute que lieutenant 
d'artillerie, il s’ennuyait ferme à Auxonne, quand, en avril 1789, 
il avait appris que la jeune république des Etats-Unis venait 
d’élire son premier président. 


(2) Gardette était né à Agen en 1756. Rentré en France en 1829, il 
mourut à Bordeaux en 1831. 


Ce tableau de Washington est attribué à 
Gilbert Stuard. Selon son propriétaire, 
Lord Rosebury, une lettre du Président 

remerciant le peintre attesterait qu’il a été 
exécuté du vivant de Washington. 


Vous avez 


UEILLIES dans le « Guide du Paris révolution- 
Ë naire » publiée chez Perrin, voici leurs fameuses (et 

immortelles) petites phrases. De ces citoyens, le 
XX° siècle aura ainsi retenu : 


© « C’est un pas d’un siècle que notre nation a effectue en 
vingt-quatre heures ! » 


© « Quand on se mêle de diriger une révolution, la diffi- 
culté n’est pas de la faire aller, mais de la retenir. » 
Comte de Mirabeau 


@ « Des rois, non pas des tyrans ! Des sujets, non pas des 
esclaves ! » 

prononcé par l'abbé Claude Fauchet, 

l’un des assaillants, le 14 juillet 1789, de la Bastille 


© « Moi vendu ? Les hommes de ma trempe sont impaya- 
bles ! » 
Danton 
© « L’aigle marche tout seul, le dindon fait la troupe. » 
Marat 


@ « J’etais le rouage docile et soumis à l’action de la 
mécanique du gouvernement. » 
Fouquier-Tinville 


SENS 
ph an 


A l’occasion du bicentenaire, nombreux sont les professeurs 
qui demandèrent à leurs élèves, en cette année sco- 
laire 1789, de dessiner ce qu'était pour eux la Révolution. 
Voici la « copie » rendue par Bernard P., élève de 6° classi- 
que. Comme quoi, il n’est pas facile de mentir aux enfants. 


Fraternité 


INDIGNE de la prostitution qu’on faisait du doux 
«Ï mot de fraternité, Chamfort traduisoit cette ins- 
cription tracée sur tous nos murs : “ Fraternité, ou 

la mort par celle-ci : sois mon frère, ou je te tue. ” I] disoit : 
‘“ La fraternité de ces gens-là est celle de Caïn et d’Abel. ” 


» On a efface depuis : ou la mort. » 


dit... 789 2 


© « Nous jugeons les rois à la face de l’univers. » 
Saint-Just 


© « Fuir, c’est s’avouer coupable. » 
Vergniaud 


© « Le malheureux, il n’était permis qu’à lui de se récu- 
ser ! Il n’a pas osé le faire. » 

Robespierre 

(A propos du vote régicide de Philippe Egalite.) 


© « Pour vaincre, il faut de l’audace, encore de l’audace, 
toujours de l’audace et la France sera sauvée ! » 
Danton 


@ « Je cherche parmi vous des juges, je ne trouve que des 
bourreaux. » 

Romain de Sèze 

(L’un des avocats du roi.) 


@ « J’ai l’âge du sans-culotte Jésus quand il mourut. » 
Camille Desmoulins 


© Bien plus tard, Napoleon quant à lui interrogera : 
« Qu’est-ce qui a fait la révolution ? La vanite, la liberté ne 
fut qu’un prétexte. » 


Ab, lucidité ! Que de crimes expliqués grâce à toi. 


De galérien 
à citoyen ! 


C: au fameux café Procope, fonde en 1672 par le 

Sicilien Francesco Procopo dei Coltelli dit François 
Procope, que le bonnet phrygien, symbole de la 
Revolution, apparait, pour la première fois, sur la tête du 
citoyen Jullian. 

Le 18 septembre 1793, cet accessoire populaire reçoit la 
bénédiction de la Convention qui lui attribue en quelque 
sorte ses « Lettres de noblesse » en décidant qu’à l’avenir 
« les galériens ne seront plus coiffés du bonnet rouge. Lequel 
devient l'emblème de la liberté et du civisme... » 


Anachronismes 


EST à qui inventera le plus bel anachronisme pour 

$ célébrer ce si sot et rasoir bicentenaire ! Cela va des 

flonflons de la « Marseillaise » qui n’avait pas 

encore éte composée en 1789 — elle le sera quatre ans plus 

tard — à la plantation d’« arbres de la liberté ». Une 
trouvaille des années 1790... 

On a même vu, dans le village provençal d’Aups, la 
mairesse surprise en train de donner l’ordre de couper un 
arbre qui ne demandait rien à personne, afin de planter, à 
la place, son arbuste de la liberte. 


On croit rêver. Hélas, non ! 


PAGE SUIVANTE 


Pour vous remettre 
la tête sur les épaules. 
après la Terreur 
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